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1 ﻿A + T / COMPTE D’ÉTAT 2024 / TOME 2101 Ass. féd.101 Ass. féd.

	ASSEMBLÉE FÉDÉRALE

APERÇU DU COMPTE DE RÉSULTATS ET DU COMPTE DES INVESTISSEMENTS (Y C. IMPUTATION DES PRESTATIONS)

	 C	 B	 C		  ∆ C24–C23
mio CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Recettes courantes	 0,1	 0,1	 0,1	 0,0	 11,8
Dépenses courantes	 119,4	 123,1	 117,5	 -1,9	 -1,6
Dépenses propres	 119,4	 123,1	 117,5	 -1,9	 -1,6
Autofinancement	 -119,4	 -123,0	 -117,4	 1,9	 1,6
Résultat annuel	 -119,4	 -123,0	 -117,4	 1,9	 1,6

COMMENTAIRE
L’Assemblée fédérale est soutenue par les Services du Parlement dans l’exercice de ses attributions. Ces derniers planifient 
et organisent les sessions des Chambres fédérales ainsi que les séances des commissions parlementaires. Ils se chargent des 
travaux de secrétariat, des travaux de traduction et de l’établissement des procès-verbaux des délibérations des conseils et des 
commissions. Ils conseillent les parlementaires, notamment les collèges présidentiels des conseils et des commissions, tant sur 
des questions de fond que sur la procédure, et fournissent au public des informations sur l’Assemblée fédérale et ses travaux. 
Ils apportent leur soutien à l’Assemblée fédérale en ce qui concerne les relations internationales, gèrent la Bibliothèque du 
Parlement et fournissent aux membres des conseils des services dans les domaines de la documentation et des technologies de 
l’information. Ils veillent en outre à ce que l’infrastructure soit adaptée et assument de nombreuses autres tâches qui relèvent de 
l’administration d’un parlement.

Les dépenses ont enregistré une baisse de 1,9 million par rapport à l’année précédente en raison d’un manque de ressources dans 
la réalisation de projets informatiques.
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GP 1 : SERVICES DU PARLEMENT

MANDAT DE BASE
Les Services du Parlement assistent l’Assemblée fédérale dans l’exercice de ses attributions. Ils fournissent leurs prestations aux 
Chambres fédérales, aux présidents et présidentes des conseils, à d’autres organes de l’Assemblée fédérale, aux commissions, 
aux délégations et aux membres des conseils ainsi qu’aux groupes parlementaires et à leurs secrétariats. En outre, ils pré-
parent les activités que les organes de l’Assemblée fédérale accomplissent à l’étranger et organisent les visites des délégations 
étrangères. Ils sont aussi responsables des relations publiques du Parlement et des prestations fournies en interne (ressources 
humaines, finances et controlling, prestations numériques, sécurité).

REVENUS ET CHARGES DE FONCTIONNEMENT, INVESTISSEMENTS

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
mio CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Revenus et recettes d’investissement	 0,3	 0,1	 0,4	 0,4	 735,1
Charges et dépenses d’investissement	 73,6	 75,6	 70,9	 -4,8	 -6,3

OBJECTIFS

		  C	 B	 C
		  2023	 2024	 2024

Organisation: les séances des Chambres fédérales et des commissions sont organisées de manière optimale				  
–	Retour sur les sessions et formulation de recommandations d’amélioration à la fin de chaque session (nombre, min.)	 –	 4	 5
–	Examen par la Direction des recommandations d’amélioration dans un délai de trois mois après le retour sur la session	 –	 oui	 oui
	 (oui/non)			 
–	Après décision de la Direction, mise en œuvre des recommandations d’amélioration d’ici à la prochaine session ou	 –	 oui	 oui
	 législature (oui/non)			 
Numérisation du Parlement: mise en œuvre de la motion Frehner «Travail parlementaire. Passer au numérique d’ici à 2020»				  
(17.4026). Réalisation et introduction de la solution visant à remplacer Curia				  
–	Rapport à la Délégation administrative sur l’état de la transformation numérique en général (délai)	 –	 30.11.	 11.06.
–	Rapport détaillé à la Délégation administrative sur la réalisation et le déploiement de CuriaPlus (délai)	 –	 –	 –
Prestations fournies aux parlementaires: mesure régulière du degré de satisfaction des parlementaires concernant les				  
prestations des Services du Parlement				  
–	Réalisation d’une enquête périodique standardisée (enquête bisannuelle) (délai)	 –	 31.12.	 –
–	Rapport sur les résultats et proposition de mesures d’optimisation correspondantes à la Délégation administrative	 –	 –	 –
	 (délai)			 

COMMENTAIRE
Les objectifs ont été atteints, à quelques exceptions près : 

Numérisation du Parlement : les recommandations du Contrôle fédéral des finances ont été mises en œuvre à fin 2024. Un audit 
de suivi est prévu en 2025. Le rapport définitif sera vraisemblablement présenté au premier trimestre 2026. 

Prestations fournies aux parlementaires : le questionnaire finalisé a été présenté à la Délégation administrative le 15 novembre 
2024. Le premier sondage sera mené au printemps 2025 en tant qu’essai pilote. La Délégation administrative sera informée des 
résultats et de la suite de la procédure à sa séance du 14 novembre 2025. 
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POSTES COMPTABLES

		  C	 B	 C		  Δ C24–B24
milliers CHF		  2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Revenus / Recettes	 303	 52	 434	 382	 735,1
Domaine propre					   
E100.0001	 Revenus de fonctionnement (enveloppe budgétaire)	 303	 52	 434	 382	 735,1
Charges / Dépenses	 119 654	 123 089	 117 848	 -5 240	 -4,3
Domaine propre					   
A200.0001	 Charges de fonctionn. (envel. budg.) Services du Parlement	 73 645	 75 643	 70 865	 -4 777	 -6,3
	 Cession	 	 842			 
A202.0102	 Parlement	 46 008	 47 446	 46 983	 -463	 -1,0
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EXPOSÉ DES MOTIFS

REVENUS / RECETTES

E100.0001	 REVENUS DE FONCTIONNEMENT (ENVELOPPE BUDGÉTAIRE)

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total recettes courantes	 302 796	 52 000	 434 249	 382 249	 735,1

Les revenus de fonctionnement proviennent des ventes de publications et d’articles cadeaux réalisées par le kiosque situé à l’en-
trée du Palais du Parlement (revenus ordinaires) ainsi que des remboursements des assurances sociales et de la taxe d’incitation 
sur le CO₂. La hausse des recettes s’explique avant tout par la dissolution des provisions pour soldes de vacances et d’heures 
supplémentaires (0,3 mio). 
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CHARGES / DÉPENSES

A200.0001	 CHARGES DE FONCTIONN. (ENVEL. BUDG.) SERVICES DU PARLEMENT

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total	 73 645 450	 75 642 500	 70 865 363	 -4 777 137	 -6,3
dont mutations de crédits		  842 000			 

Charges de fonctionnement	 73 645 450	 75 642 500	 70 865 363	 -4 777 137	 -6,3
Dépenses courantes (y c. imputation interne des prestations)	 73 645 450	 75 642 500	 70 865 363	 -4 777 137	 -6,3
Dépenses de personnel	 43 889 978	 48 943 400	 45 619 968	 -3 323 432	 -6,8
Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation	 29 755 472	 26 699 100	 25 245 395	 -1 453 705	 -5,4

dont informatique	 20 010 454	 15 295 600	 16 174 091	 878 491	 5,7
dont conseil	 858 085	 1 150 000	 753 207	 -396 793	 -34,5

Postes à plein temps (Ø)	 235	 253	 245	 -8	 -3,2

Dépenses de personnel et équivalents plein temps
Les dépenses de personnel sont inférieures d’environ 3,3 millions aux prévisions budgétaires. Cette baisse s’explique en bonne 
partie par le fait que les postes supplémentaires accordés n’ont pas pu être pourvus immédiatement. Le manque de personnel 
qualifié dans le domaine de l’informatique a en outre compliqué et ralenti le processus de recrutement. Par ailleurs, les travaux 
de la Commission d’enquête parlementaire concernant Credit Suisse-UBS ont pu être menés à bien avec moins de ressources en 
personnel que prévu. 

Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation
Les dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation ont été inférieures au budget (- 1,5 mio).

Les dépenses liées à l’informatique ont été supérieures au montant prévu (+  0,9  mio). Sur un montant total de 16,2  millions, 
9,8 millions ont été affectés à l’exploitation de l’informatique et 6,4 millions à des projets. Grâce à une utilisation prudente des 
ressources, les autres dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation ont été inférieures aux prévisions (- 1,9 mio).

Mutations de crédits
	— Cessions de 842 000 francs par l’Office fédéral du personnel pour la formation d’apprentis et de stagiaires des hautes 

écoles, l’intégration professionnelle et l’accueil extrafamilial des enfants.

A202.0102	 PARLEMENT

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total	 46 008 301	 47 446 100	 46 983 106	 -462 994	 -1,0
Charges de fonctionnement	 46 008 301	 47 446 100	 46 983 106	 -462 994	 -1,0
Dépenses courantes (y c. imputation interne des prestations)	 46 008 301	 47 446 100	 46 983 106	 -462 994	 -1,0
Dépenses de personnel	 35 350 803	 38 036 100	 35 637 852	 -2 398 248	 -6,3
Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation	 10 657 498	 9 410 000	 11 345 255	 1 935 255	 20,6

dont conseil	 223 196	 430 000	 864 107	 434 107	 101,0

Les dépenses de personnel ont été inférieures au budget (- 2,4 mio). Les dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation 
ont, quant à elles, dépassé le montant prévu (+ 1,9 mio). À la suite de l’introduction du nouveau plan comptable de la Confédé-
ration, certaines dépenses du personnel ont été transférées vers les dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation. Le 
budget 2023 avait encore été établi sur la base de l’ancien modèle. 

Bases légales
LF du 18.3.1988 sur les moyens alloués aux parlementaires (LMAP ; RS 171.21).
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APERÇU DES RÉSERVES

	 Réserves	 Réserves	 Réserves
CHF	 générales	 affectées	 totales

Demande de constitution à partir du compte 2024	 –	 4 700 000	 4 700 000

Demande de constitution de nouvelles réserves 
En raison de problèmes de ressources et de reports dans différents projets, des réserves affectées d’un montant de 4,7 millions 
sont demandées aux titres suivants :

	— Sauvegarde des données et restauration sur un autre site en cas de reprise d’activité après catastrophe : 780 000 francs
Le projet n’a pu être réalisé qu’en partie en raison de la charge accrue en matière de planification et des processus chronophages 
d’évaluation du matériel informatique.

	— Migration Spring Boot : 950 000 francs
Des modifications dans la conception et l’architecture de l’application ont entraîné un besoin accru en capacités de développe-
ment, auquel il n’a pas été possible de répondre en temps opportun. 

	— Parlement virtuel : 120 000 francs
Le manque de ressources dans le domaine de l’analyse d’affaires s’est traduit, en 2024, par la mise en œuvre de la variante mini-
male à la place de la solution prévue, plus durable.

	— Iv. pa. Suter 20.505 (partie sous-titrage des débats) : 100 000 francs
Le projet a été reporté en raison d’un manque de ressources en personnel.

	— Migration et développement de la gestion électronique des documents (GED) : 650 000 francs
La charge supplémentaire liée à l’élaboration de l’étude et des changements de personnel en interne a empêché la mise en œuvre 
prévue des mesures. 

	— Acquisition et mise en œuvre du nouveau système d’indemnisation « Traffic » : 600 000 francs
Après le retrait de son offre par le fournisseur initial, un nouvel appel d’offres OMC a eu lieu. Les adaptations qu’il fallait apporter 
aux documents de l’appel d’offres ont également prolongé les travaux.

	— Numérisation des dépliants : 1 500 000 francs
Pour des raisons liées au droit des marchés publics, le projet a dû être remis au concours.
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	CONSEIL FÉDÉRAL

POSTES COMPTABLES

		  C	 B	 C		  Δ C24–B24
milliers CHF		  2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Charges / Dépenses	 11 655	 13 227	 12 104	 -1 122	 -8,5
Domaine propre					   
A200.0001	 Charges de fonctionnement (enveloppe budgétaire)	 11 655	 13 227	 12 104	 -1 122	 -8,5
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EXPOSÉ DES MOTIFS

CHARGES / DÉPENSES

A200.0001	 CHARGES DE FONCTIONNEMENT (ENVELOPPE BUDGÉTAIRE)

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total	 11 654 793	 13 226 500	 12 104 199	 -1 122 301	 -8,5
Charges de fonctionnement	 11 654 793	 13 226 500	 12 104 199	 -1 122 301	 -8,5
Dépenses courantes (y c. imputation interne des prestations)	 11 654 793	 13 226 500	 12 104 199	 -1 122 301	 -8,5
Dépenses de personnel	 8 835 112	 9 598 600	 9 262 915	 -335 685	 -3,5
Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation	 2 819 680	 3 627 900	 2 841 284	 -786 616	 -21,7

dont informatique	 200 021	 210 300	 200 023	 -10 277	 -4,9

Dépenses de personnel
Les dépenses de personnel comprennent la rémunération des magistrats, d’un montant de 4,2  millions, ainsi que les rentes 
versées aux magistrats et à leurs survivants, lesquelles s’élèvent à 5,0 millions. Les dépenses de personnel sont inférieures de 
0,3 million au montant inscrit au budget, principalement parce que certaines rentes n’ont pas été perçues.

Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation
Au total, les dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation sont inférieures de quelque 0,8 million au montant budgé-
tisé. Leur diminution est principalement due aux frais moins élevés que prévu du Conseil fédéral. 

Au titre des dépenses de biens et services liées à l’informatique, environ 0,2 million a été dépensé pour couvrir les coûts des 
prestations de service fournies chaque année par l’Office fédéral de l’informatique et de la télécommunication. 

Les loyers des bureaux des chefs et cheffes des départements (0,84 mio) et les coûts relatifs aux services financiers (0,06 mio) 
ont été conformes aux montants prévus dans les contrats conclus avec l’Office fédéral des constructions et de la logistique et 
l’Administration fédérale des finances.

Les autres dépenses de biens et service et dépenses d’exploitation ont concerné les invitations émanant de l’ensemble du Conseil 
fédéral et les visites d’État (0,55 mio), les manifestations organisées pour les ambassadeurs (0,16 mio) ainsi que les voyages en 
Suisse et à l’étranger (0,43 mio). Les dépenses relatives aux manifestations et aux voyages sont restées environ 0,58 million en 
deçà des prévisions. Un montant de 0,22 million a été consacré aux services de l’aéroport de Zurich pour les visiteurs de haut 
rang (- 0,03 mio). Les frais forfaitaires liés à la représentation du Conseil fédéral se sont élevés à 0,21 million (- 0,04 mio) et les 
autres dépenses d’exploitation ont atteint 0,16 million (- 0,1 mio). 
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	CHANCELLERIE FÉDÉRALE

FONCTIONS CLÉS DE LA CHANCELLERIE FÉDÉRALE
	— Planification, pilotage et coordination de l’activité gouvernementale ainsi que contrôle de gestion
	— Pilotage et exécution de la communication du Conseil fédéral et publication des textes officiels
	— Défense des droits politiques et garantie de la marche à suivre pour les élections et votations fédérales
	— Fourniture de conseils au Conseil fédéral sur la direction générale de l’administration fédérale et coordination des affaires 

interdépartementales, notamment en matière de transformation numérique et d’informatique

FONCTIONS CLÉS DU PRÉPOSÉ À LA PROTECTION DES DONNÉES ET À LA TRANSPARENCE
	— Garantie de la protection de la personnalité et des droits fondamentaux des personnes ainsi que de la transparence au 

sein de l’administration

APERÇU DU COMPTE DE RÉSULTATS ET DU COMPTE DES INVESTISSEMENTS (Y C. IMPUTATION DES PRESTATIONS)

	 C	 B	 C		  ∆ C24–C23
mio CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Recettes courantes	 0,7	 1,0	 0,7	 0,0	 -6,5
Dépenses courantes	 125,4	 139,3	 129,7	 4,4	 3,5
Dépenses propres	 125,4	 139,3	 129,7	 4,4	 3,5
Autofinancement	 -124,6	 -138,2	 -129,1	 -4,4	 -3,6
Résultat annuel	 -124,6	 -138,2	 -129,1	 -4,4	 -3,6

COMMENTAIRE
Les recettes proviennent des émoluments perçus pour la légalisation de certificats d’exportation, d’extraits du casier judiciaire et 
de diplômes, ainsi que d’autres revenus.

Les tâches de la Chancellerie fédérale (ChF) et du Préposé fédéral à la protection des données et à la transparence (PFPDT) 
concernent exclusivement le domaine propre à l’administration fédérale. Les dépenses propres se composent des charges de 
fonctionnement de la ChF et du PFPDT et du crédit ponctuel pour le secteur Transformation numérique et gouvernance de l’in-
formatique (TNI). Il s’agit pour l’essentiel de dépenses de personnel, de dépenses de biens et services liées à l’informatique et de 
loyers et fermages pour des bâtiments. Les dépenses sont donc faiblement liées. 

Les dépenses ont augmenté par rapport à l’exercice précédent principalement en raison des travaux de mise en œuvre du service 
d’authentification des autorités suisses (AGOV) dans le domaine des services standard financés dans le cadre de l’Administration 
numérique suisse (ANS). Les dépenses de l’enveloppe budgétaire ChF ont légèrement augmenté et celles du PFPDT sont restées 
pratiquement inchangées.

AFFAIRES CONCERNANT LES OBJECTIFS DU CONSEIL FÉDÉRAL 2024
	— Programme de la législature 2023–2027 : adoption du message (atteint)
	— Rapport sur le développement de la gestion commune des données de base de la Confédération : prise d’acte (atteint)
	— Rapport « Garantir la libre formation de l’opinion des citoyennes et des citoyens » (en exécution du po. 21.4168 Dandrès) : 

approbation (non atteint)
Le Conseil fédéral n’a pas pu approuver le rapport durant l’année sous revue, car celui-ci devait tenir compte des 
derniers développements de la jurisprudence en matière de protection juridique.

	— Rapport « Dark Patterns. Documenter la nébuleuse » (en exécution du po. 22.3190 Michaud Gigon) : approbation (atteint)
	— Rapport « Récolte de signatures par voie électronique pour les initiatives et les référendums » (en exécution du po. 

21.3607 CIP-N) : approbation (atteint)
	— Coordination de l’intelligence artificielle (IA) au sein de l’administration fédérale : décision (atteint)
	— Révision partielle de la loi fédérale sur les droits politiques (mise en œuvre de la mo. 22.3371 CIP-N, notamment) : 

adoption du message (non atteint)
Le Conseil fédéral n’a pas pu adopter le message, en raison de clarifications nécessaires concernant les recours 
touchant les élections et les votations et de l’intention d’introduire un article sur les essais de récolte électronique de 
signatures.
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PROJETS 2024
	— Cloud Enabling Büroautomation : clôture de la première étape du déploiement (atteint)
	— Stratégie GEVER 2025-2028 : adoption par le chancelier de la Confédération (non atteint)

Le chancelier de la Confédération a approuvé la stratégie GEVER le 8 janvier 2025, après consultation des 
départements.

	— Consolidation de l’informatique pour les sites web de la Confédération : clôture du service standard « Migration Web » du 
DDPS (atteint)

	— Acquisition d’une solution de traduction automatique pour la Confédération : déploiement et mise en service de la 
solution acquise (atteint)
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GP 1 : SOUTIEN AU CONSEIL FÉDÉRAL ET À LA PRÉSIDENCE DE LA CONFÉDÉRATION

MANDAT DE BASE
La ChF conseille et assiste le Conseil fédéral dans son activité gouvernementale au moyen de procédures optimales et d’outils ef-
ficaces et coordonne ses relations avec le Parlement. Avec le concours des départements, elle élabore le programme de la législa-
ture et la planification annuelle du Conseil fédéral, vérifie en continu leur mise en œuvre et coordonne l’établissement du rapport 
de gestion à l’intention du Parlement. La ChF gère les processus de prise de décision au sein du Conseil fédéral, informe le public 
des décisions prises et veille à la publication des textes officiels. En outre, elle conseille le Conseil fédéral et la présidence de la 
Confédération en matière d’information et de communication et coordonne les activités d’information au niveau fédéral. Enfin, 
elle garantit l’exercice des droits politiques sur le plan fédéral et veille au bon déroulement des élections et votations fédérales.

REVENUS ET CHARGES DE FONCTIONNEMENT, INVESTISSEMENTS

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
mio CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Revenus et recettes d’investissement	 0,7	 0,7	 0,7	 0,1	 10,2
Charges et dépenses d’investissement	 61,0	 61,9	 60,5	 -1,4	 -2,2

OBJECTIFS

		  C	 B	 C
		  2023	 2024	 2024

Soutien et conseil au Conseil fédéral: la ChF gère le programme de la législature et la planification annuelle ainsi que				  
les processus décisionnels au sein du gouvernement et assure l’établissement du rapport de gestion à l’intention du				  
Parlement				  
–	Adoption du rapport de gestion, volumes I + II (délai)	 15.02.	 28.02.	 14.02.
Information et communication: la ChF conseille le CF et la présidence de la Confédération, veille à ce que des				  
informations claires soient fournies en temps opportun et que des textes corrects paraissent dans les délais dans les 3				  
langues officielles				  
–	Part des ordonnances publiées dans le Recueil officiel selon la procédure ordinaire au moins 5 jours avant l’entrée en	 99	 90	 100
	 vigueur (%, min.)			 
–	Part des messages et rapports publiés dans la Feuille fédérale dans les 30 jours suivant la décision du Conseil fédéral 	 70	 60	 90
	 (%, min.)			 
Droits politiques: la ChF garantit l’exercice des droits politiques dans les affaires fédérales et veille au bon				  
déroulement des élections et votations fédérales				  
–	Bon déroulement des initiatives populaires et des référendums facultatifs (%)	 100	 100	 100
–	Durée moyenne du dépouillement et contrôle de la collecte des signatures; constatation de l’aboutissement des	 24	 30	 30
	 initiatives populaires (jours, max.)			 
–	Durée moyenne du dépouillement et contrôle de la collecte des signatures; constatation de l’aboutissement des	 15	 18	 10
	 référendums (jours, max.)			 
Coordination des affaires interdépartementales: la ChF conseille le Conseil fédéral sur la direction générale de				  
l’administration et assure la coordination des affaires interdépartementales				  
–	Contrôles de sécurité relatifs aux personnes pendants à la fin de l’année (nombre, max.)	 18	 30	 17

COMMENTAIRE
Les objectifs ont été atteints.
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GP 2 : TRANSFORMATION NUMÉRIQUE ET GOUVERNANCE DE L’INFORMATIQUE

MANDAT DE BASE
Le secteur TNI de la ChF définit et gère les instruments d’aide à la coordination et à la promotion de la transformation numérique 
et à la gouvernance de l’informatique. Il veille, par une coordination interdépartementale, à ce que les processus d’affaires, les 
modèles de données, les applications et les technologies soient définis et mis en œuvre dans l’administration fédérale de ma-
nière cohérente et efficace, de sorte à produire de nouvelles possibilités et à créer des synergies. Il développe la stratégie TNI du 
Conseil fédéral et la stratégie Suisse numérique, coordonne leur mise en œuvre et planifie à cet effet, de concert avec les acteurs 
concernés, des projets de numérisation stratégiques supradépartementaux. En outre, il gère les services informatiques standard 
en tant que bénéficiaire centralisé, ainsi que les ressources financières centrales pour la numérisation, et pilote les programmes 
et projets supradépartementaux.

REVENUS ET CHARGES DE FONCTIONNEMENT, INVESTISSEMENTS

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
mio CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Revenus et recettes d’investissement	 –	 –	 –	 –	 –
Charges et dépenses d’investissement	 20,2	 20,8	 21,2	 0,4	 1,8

OBJECTIFS

		  C	 B	 C
		  2023	 2024	 2024

Stratégie en matière de transf. numérique et d’informatique: le secteur TNI est responsable de la stratégie				  
«Administration fédérale numérique»; la mise en œuvre, qui est planifiée avec les départements et les unités				  
administratives, est coordonnée et contrôlée				  
–	La mise en œuvre agile est définie avec les parties prenantes au moyen d’une planification continue et d’incréments	 –	 oui	 oui
	 réguliers (oui/non)			 
–	La réalisation des objectifs est contrôlée, et le rapport de controlling relatif à la mise en œuvre de la stratégie est 	 –	 31.12.	 –
	 validé (délai)			 
Gestion des services informatiques standard (SS): le secteur TNI gère les SS en tenant compte des intérêts de toutes les				  
parties prenantes				  
–	Évolution annuelle des prix des SS: différence des prix du panier des SS par rapport à l’année précédente (%, min.)	 -0,19	 -2,00	 0,48
–	Comparaison des prix et des prestations des SS avec le marché (benchmarking): écart entre le panier des SS et le prix	 11,50	 –	 –
	 du marché (%, max.)			 
Coordination et dvlpt de la stratégie «Suisse numérique»: gestionnaire du domaine «Suisse numérique», le secteur TNI				  
établit la stratégie correspondante. Il coordonne la mise en œuvre de cette dernière de concert avec les acteurs internes 				  
et externes				  
–	Les thèmes prioritaires sont fixés par le Conseil fédéral, le plan d’action «Suisse numérique» est actualisé et la	 01.01.	 31.12.	 13.12.
	 publication est effectuée (délai)			 

COMMENTAIRE
Les objectifs ont été atteints à quelques exceptions près : 

Stratégie en matière de transformation numérique et d’informatique : le rapport de contrôle est prêt, mais l’état de mise en œuvre 
des mesures communes coordonnées ne pourra être vérifié qu’après la clôture des comptes.

Gestion des services informatiques standard (SS) : en 2024, l’augmentation des prix s’est maintenue au même niveau qu’en 2023 
en raison de la situation sur le marché (rareté des biens, coûts d’acquisition), il a en outre fallu légèrement augmenter les prix 
pour les liaisons avec l’étranger, les certificats et GEVER.
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GP 3 : PRÉPOSÉ FÉDÉRAL À LA PROTECTION DES DONNÉES ET À LA TRANSPARENCE

MANDAT DE BASE
Le PFPDT assume d’une part les activités de conseil, de surveillance et d’information visant à assurer la protection de la person-
nalité et des droits fondamentaux des personnes qui font l’objet d’un traitement de données. Il remplit d’autre part des tâches 
de conseil, d’information et d’exécution lors de procédures de médiation en vue de garantir la transparence de l’administration, 
notamment en donnant accès à des documents officiels. Le PFPDT travaille conjointement avec des autorités cantonales et 
internationales et siège dans des commissions nationales et internationales de développement de la protection des données et 
du principe de la transparence.

REVENUS ET CHARGES DE FONCTIONNEMENT, INVESTISSEMENTS

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
mio CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Revenus et recettes d’investissement	 –	 0,4	 0,0	 -0,4	 -97,6
Charges et dépenses d’investissement	 7,6	 8,5	 8,5	 0,0	 -0,1

OBJECTIFS

		  C	 B	 C
		  2023	 2024	 2024

Information: le PFPDT sensibilise et informe le public notamment grâce à une présence active dans les médias, à des				  
publications, à sa participation à différentes manifestations et au développement d’outils de sensibilisation				  
–	Publication du rapport d’activités annuel, avec conférence de presse (oui/non)	 oui	 oui	 oui
–	Contributions à des pages Internet (nombre, min.)	 112	 100	 105
Surveillance: le PFPDT effectue des contrôles systématiques en vue d’assurer le respect et la mise en œuvre concrète de				  
la protection des données				  
–	Part des examens des faits effectués correspondant à la planification annuelle actuelle (%, min.)	 70	 70	 70
Médiation: le PFPDT mène les procédures de médiation				  
–	Part des demandes en médiation réglées / reçues (%, min.)	 100	 90	 78

COMMENTAIRE
Les objectifs ont été atteints, à une exception près :

Médiation : la part des demandes en médiation réglées / reçues s’élève seulement à 78 % au lieu des 90 % prévus en raison du 
nombre de procédures plus élevé que les années précédentes (2024 : 202 / 2023 : 132 / 2022 : 129). 



20

1 ﻿A + T / COMPTE D’ÉTAT 2024 / TOME 2104 ChF
 

POSTES COMPTABLES

		  C	 B	 C		  Δ C24–B24
milliers CHF		  2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Revenus / Recettes	 726	 1 048	 747	 -301	 -28,7
Domaine propre					   
E100.0001	 Revenus de fonctionn. (envel. budg.) Chancellerie fédérale	 726	 1 048	 747	 -301	 -28,7
Charges / Dépenses	 125 364	 139 283	 129 816	 -9 466	 -6,8
Domaine propre					   
A200.0001	 Charges de fonctionn. (envel. budg.) Chancellerie fédérale	 81 149	 82 693	 81 706	 -987	 -1,2
	 Transfert de crédits	 	 1 565			 
	 Cession	 	 1 823			 
	 Dépassement de crédit de 1 % / 10 mio (art. 36, al. 2, LFC)	 	 785			 
A200.0002	 Charges fonctionn. (envel. budg.) Prép. protection données	 7 600	 8 519	 8 512	 -7	 -0,1
	 Cession	 	 91			 
	 Dépassement de crédit de 1 % / 10 mio (art. 36, al. 2, LFC)	 	 83			 
	 Dépassement de crédit sans ACF (art. 36, al. 3, LFC)	 	 25			 
A202.0182	 Transformation numérique et gouvernance de l’informatique	 36 615	 48 071	 39 598	 -8 472	 -17,6
	 Transfert de crédits	 	 2 825			 
	 Cession	 	 -7 725			 
	 Dépassement de crédit sans ACF (art. 36, al. 3, LFC)	 	 2 696			 
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EXPOSÉ DES MOTIFS

REVENUS / RECETTES

E100.0001	 REVENUS DE FONCTIONN. (ENVEL. BUDG.) CHANCELLERIE FÉDÉRALE

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total recettes courantes	 725 841	 1 047 500	 746 702	 -300 798	 -28,7

Les revenus de fonctionnement de la ChF proviennent des émoluments perçus pour la légalisation de certificats d’exportation, 
d’extraits du casier judiciaire et de diplômes, des émoluments facturés par le PFPDT à des particuliers pour des tâches légales en 
lien avec la mise en œuvre de la loi révisée sur la protection des données, et d’autres revenus (location d’un logement de service 
et de places de stationnement). 

Les recettes provenant des émoluments ont été inférieures aux prévisions (- 0,3 mio), d’une part parce que le PFPDT n’a pas reçu 
de mandats pour l’examen de codes de conduite, de clauses standard ou de règles d’entreprise depuis l’entrée en vigueur de la 
nouvelle loi sur la protection des données le 1.9.2023 et, d’autre part, parce qu’au moment de l’entrée en vigueur de ce nouveau 
droit, plusieurs procédures non soumises aux émoluments étaient en cours.

Bases légales
O du 29.10.2008 sur l’organisation de la Chancellerie fédérale (Org ChF ; RS 172.210.10). O du 10.9.1969 sur les frais et indemnités 
en procédure administrative (RS 172.041.0).
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CHARGES / DÉPENSES

A200.0001	 CHARGES DE FONCTIONN. (ENVEL. BUDG.) CHANCELLERIE FÉDÉRALE

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total	 81 149 184	 82 693 000	 81 705 965	 -987 035	 -1,2
dont mutations de crédits		  4 172 700			 

Charges de fonctionnement	 81 149 184	 82 693 000	 81 705 965	 -987 035	 -1,2
Dépenses courantes (y c. imputation interne des prestations)	 81 149 184	 82 693 000	 81 705 965	 -987 035	 -1,2
Dépenses de personnel	 50 887 267	 52 997 200	 53 189 869	 192 669	 0,4
Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation	 30 261 916	 29 695 800	 28 516 097	 -1 179 703	 -4,0

dont informatique	 17 848 472	 16 283 300	 15 491 668	 -791 632	 -4,9
dont conseil	 64 682	 230 000	 39 481	 -190 519	 -82,8

Postes à plein temps (Ø)	 262	 270	 272	 2	 0,7

Charges de personnel et équivalents plein temps
Les charges de personnel de la ChF sont supérieures de 0,2 million au montant budgétisé. Du personnel supplémentaire a été 
engagé pour accompagner et mettre en œuvre des projets de numérisation en cours. Les coûts supplémentaires occasionnés ont 
été compensés par des économies réalisées sur les charges de biens et services.

Charges de biens et services et charges d’exploitation
Environ 48 % des charges de biens et services liées à l’informatique, soit 7,6 millions, ont été consacrés à l’exploitation et à la 
maintenance des applications informatiques, notamment aux services standard et à l’infrastructure SAP, et 52 %, soit 8,3 millions, 
ont servi à financer des projets. L’accent a été mis notamment sur le développement continu des processus en lien avec les af-
faires politiques (1,1 mio), la mise en place de l’écosystème fédéral de données / DataHub pour l’utilisation commune des données 
(1,0 mio) ainsi que sur le développement continu des « informations numériques concernant les votations » en lien avec l’appli-
cation VoteInfo et le développement continu du système d’information pour les publications officielles (0,6 mio). Le retard subi 
par certains projets a conduit à la constitution de réserves affectées (voir « Demande de constitution de nouvelles réserves »).

Les charges de conseil sont inférieures de 0,2 million aux prévisions, car les mandats d’études, d’expertises et d’autres prestations 
de conseil ont été commandés avec beaucoup de retenue. 

Les autres charges de biens et services et charges d’exploitation se composent des loyers et des charges d’exploitation liées aux 
immeubles, centre de presse compris, pour un montant de 7,7 millions (0,0 mio), des charges liées à des prestations externes 
pour un montant de 3,9 millions (- 0,3 mio) et des autres charges d’exploitation pour un montant de 1,4 million (0,0 mio). 

Mutations de crédits
	— Cessions provenant d’autres crédits (+ 1,8 mio) : par l’Office fédéral du personnel (OFPER) pour la formation d’apprentis 

et de stagiaires des hautes écoles, pour l’intégration professionnelle, pour l’accueil extrafamilial des enfants et pour 
l’augmentation des cotisations à la caisse de pensions (+ 1 723 200 fr.) ; par le Secrétariat général du Département fédéral 
des finances (SG-DFF) (ANS) pour l’architecture de la cyberadministration (+ 100 000 fr.).

	— Transferts depuis d’autres crédits (+ 2,0 mio) : du SG-DFF (Agenda ANS) pour la mise en place et le développement 
continu de l’écosystème fédéral de données assorti de l’infrastructure nationale d’échange de données (+ 1 360 000 fr.) ; 
du secteur TNI de la ChF pour des travaux de conception relatif à une plateforme collaborative consacrée à la science des 
données (+ 150 000 fr.) ; de l’Office fédéral de l’informatique (OFIT) pour des dépenses consacrées aux travaux relatifs 
au Swiss Government Cloud SGC (+ 166 000 fr.) ; de l’Office fédéral de la cybersécurité pour des prestations linguistiques 
anglaises (+ 61 500 fr.) et du Secrétariat d’État à la politique de sécurité pour l’exercice du Réseau national de sécurité 
ERNS 2025 (+ 60 000 fr.).

	— Transferts de crédits en faveur d’autres unités administratives (- 0,3 mio) : au SG-DFF (ANS) pour des moyens qui n’ont 
pas été utilisés dans le cadre de l’exploitation du portail ch.ch (- 110 000 fr.) ; à MétéoSuisse pour le financement d’un 
prototype d’espace de données (- 85 000 fr.) ; aux Archives fédérales suisses pour l’utilisation de LINDAS (Linked Data 
Service) (- 27 000 fr.) et à l’Office fédéral des constructions et de la logistique pour le financement de la plateforme 
sedex (- 11 000 fr.).

	— Dépassements de crédit (+ 0,8 mio) de 1 % au sens de l’art. 36, al. 2, LFC (+ 785 000 fr.).
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A200.0002	 CHARGES FONCTIONN. (ENVEL. BUDG.) PRÉP. PROTECTION DONNÉES

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total	 7 599 878	 8 518 600	 8 511 816	 -6 784	 -0,1
dont mutations de crédits		  199 400			 

Charges de fonctionnement	 7 599 878	 8 518 600	 8 511 816	 -6 784	 -0,1
Dépenses courantes (y c. imputation interne des prestations)	 7 599 878	 8 518 600	 8 511 816	 -6 784	 -0,1
Dépenses de personnel	 6 684 704	 7 364 700	 7 478 145	 113 445	 1,5
Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation	 915 174	 1 153 900	 1 033 671	 -120 229	 -10,4

dont informatique	 406 584	 578 300	 503 786	 -74 514	 -12,9
dont conseil	 40 500	 –	 40 500	 40 500	 –

Postes à plein temps (Ø)	 35	 40	 39	 -1	 -2,5

Les charges de fonctionnement du PFPDT correspondent au montant budgétisé. Ces charges se répartissent entre les charges 
de personnel (88 %) et les charges de biens et services et charges d’exploitation (12 %).

Charges de personnel et équivalents plein temps (EPT)
Les charges de personnel sont supérieures de 0,1 million à celles prévues au budget. Ces dépenses supplémentaires ont été oc-
casionnées par les remplacements d’absences de longue durée. Le nombre moyen d’EPT s’élève à 39 et est donc inférieur d’une 
unité au chiffre budgétisé.

Charges de biens et services et charges d’exploitation
S’élevant à 0,5 million, les charges de biens et services liées à l’informatique sont inférieures de 0,08 million au budget, car un 
petit projet a dû être ajourné afin de compenser les charges de personnel supplémentaires. 

Les charges de conseil n’ont pas été utilisées, des services externes ont été sollicités à la place (0,1 mio).

Les autres charges de biens et services et charges d’exploitation atteignent 0,5 million et sont donc inférieures de 0,1 million au 
montant budgétisé.

Mutations de crédits
	— Cession de 91 400 francs opérée par l’OFPER pour l’accueil extrafamilial des enfants et pour le versement de 

contributions supplémentaires à la caisse de pensions.
	— Dépassements de crédit (+ 0,1 mio) de 1 % au sens de l’art. 36, al. 2 (+ 83 000 fr.) et 3, LFC en vue de l’utilisation de 

réserves affectées (+ 25 000 fr.) à différents projets concernant les portails de déclaration.

ENVELOPPE BUDGÉTAIRE PAR GROUPE DE PRESTATIONS

	 GP 1: Soutien au Conseil		  GP 2: Transformation		  GP 3: Préposé fédéral à la	
	 fédéral et à la présidence de 		  numérique et gouvernance de		  protection des données et à	
	 la Confédération		  l’informatique		  la transparence	
	 C	 C	 C	 C	 C	 C
mio CHF	 2023	 2024	 2023	 2024	 2023	 2024

Charges et dépenses d’investissement	 61	 61	 20	 21	 8	 9
Dépenses de personnel	 38	 39	 13	 14	 7	 7
Dépenses de biens et serv. et dépenses d’exploit.	 23	 21	 7	 7	 1	 1

dont informatique	 12	 9	 6	 6	 0	 1
dont conseil	 0	 0	 0	 0	 0	 0

Postes à plein temps (Ø)	 203	 208	 59	 64	 35	 39
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A202.0182	 TRANSFORMATION NUMÉRIQUE ET GOUVERNANCE DE L’INFORMATIQUE

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total dépenses courantes	 36 614 552	 48 070 900	 39 598 472	 -8 472 428	 -17,6
dont mutations de crédits		  -2 204 800			 

Le crédit de programme Transformation numérique et gouvernance de l’informatique comprend les ressources informatiques 
centrales TNI de la Confédération qui n’ont pas encore été attribuées, les réserves informatiques centrales de la Confédération 
pour les projets informatiques et les projets pilotes de transformation numérique non planifiables dans les départements et à la 
ChF, les ressources pour le développement des services informatiques standard de la Confédération et les ressources nécessaires 
à la consolidation de l’informatique pour les sites Internet de l’administration fédérale.

Charges de biens et services et charges d’exploitation
Les charges de biens et services liées à l’informatique, qui s’élèvent à 39,6 millions, sont inférieures de 8,5 millions au montant 
inscrit au budget. Sur ce solde de 8,5 millions, 4,3 millions proviennent de réserves informatiques centrales de la Confédération 
qui n’ont pas été utilisées par les départements. Le reste est dû à des besoins financiers moins importants que prévu en raison de 
retards subis par des projets concernant les services standard (- 4,2 mio).

Les charges de biens et services liées à l’informatique que les services informatiques standard ont générées en 2024, soit un 
montant de 39,6 millions, se répartissent pour l’essentiel entre les projets informatiques ci-après : projet AGOV (service d’authen-
tification des autorités suisses), partie du programme e-ID géré par l’Office fédéral de la justice (OFJ) dont le but est de fournir à 
toutes les autorités suisses un service permettant d’utiliser l’e-ID pour s’identifier et accéder à leurs applications (7,5 mio) ; déve-
loppement continu du service standard IAM de l’OFIT (gestion des identités et des accès ; 6,7 mio) ; création des bases requises 
pour le recours à des services de bureautique en nuage dans le cadre du projet CEBA (informatique dématérialisée ; 5,4 mio) ; 
consolidation, dans le cadre du programme ad hoc, des sites Internet de l’administration fédérale centrale gérés dans le CMS et 
acquisition d’une nouvelle solution commune en vue de la migration des sites consolidés (4,1 mio) ; développement continu du 
service de signature de la Confédération (1,7 mio). Certains projets ayant pris du retard, la constitution de réserves affectées a 
été demandée (voir « Demande de constitution de nouvelles réserves »).

Bases légales
O du 25.11.2020 sur la transformation numérique et l’informatique (OTNI ; RS 172.010.58), art. 33. Directives du Conseil fédéral du 
3.6.2016 sur les ressources informatiques budgétisées de manière centralisée.

Remarques
Crédits d’engagement concernant plusieurs unités administratives « Programme de consolidation de l’informatique pour les sites 
Internet de la Confédération (service standard WEB) » (AF du 13.12.2018 ; V0310.00), « Bureautique en nuage (projet CEBA) » (AF 
du 15.06.2023 ; V0383.00), « Phase de test, infrastructure sûre e-ID et portefeuille électronique » (AF du 15.06.2023 ; V0386.00), 
voir tome 1B, ch. B 1.

Mutations de crédits
	— Cessions provenant d’autres crédits (+ 4,4 mio) : ressources décentralisées destinées aux versions du Secrétariat général 

(SG) du Département fédéral de l’intérieur, du SG du Département fédéral de justice et police, du SG-DFF, du SG du 
Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports (SG-DDPS) et du SG du Département 
fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication pour le financement de CEBA 
(+ 4 315 700 fr.) et 50 000 francs du SG-DFF pour le développement continu du système d’information CIS.

	— Cessions en faveur d’autres crédits (- 12,1 mio) : à l’OFJ pour le programme e-ID (- 6 246 000 fr.) ; à fedpol pour le projet 
de remplacement et d’extension d’AFIS (- 3 000 000 fr.) ; au Secrétariat d’État aux migrations pour le programme RES 
(renouvellement du SYMIC) (- 1 000 000 fr.) ; au Département fédéral des affaires étrangères (DFAE) pour le projet 
CEBA@DFAE (- 730 000 fr.) et le projet de consolidation de la sécurité informatique (- 500 000 fr.) ; à la Défense pour 
le projet de dissociation des prestations bureautiques (- 310 000 fr.) ; à swisstopo pour le projet Next Generation Map 
(- 275 000 fr.) et à l’OFPER pour le projet CEBA (- 30 000 fr.).

	— Transferts de crédits par d’autres unités administratives (+ 5,9 mio) : du SG-DFF (ANS) pour la mise en œuvre du service 
AGOV (+ 4 450 000 fr.) et les ressources décentralisées destinées aux versions du Secrétariat général du Département 
fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche et du DFAE pour le financement de CEBA (+ 1 475 000 fr.).

	— Transferts de crédits en faveur d’autres unités administratives et de l’enveloppe budgétaire de la ChF (- 3,1 mio) : à 
l’Office fédéral de la statistique pour le projet SpiGes (- 940 000 fr.), la stratégie en matière de science des données 
(- 600 000 fr.) et le projet d’accès à la nouvelle plateforme Business and Enterprise Register (- 260 000 fr.) ; à l’OFJ pour 
le projet de registre ADE (- 850 000 fr.) ; au DFAE pour le projet GEVER Étranger (- 300 000 fr.) ; à l’enveloppe budgétaire 
de la ChF pour la conception d’une plateforme collaborative consacrée à la science des données (- 150 000 fr.).
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	— Dépassement de crédit au sens de l’art. 36, al. 3, LFC de 2 695 500 francs en vue de l’utilisation de réserves affectées à 
différents projets (dissociation de la bureautique DDPS et SPT2020).

APERÇU DES RÉSERVES

	 Réserves	 Réserves	 Réserves
CHF	 générales	 affectées	 totales

État au 31.12.2023	 –	 11 482 000	 11 482 000
Constitution à partir du compte 2023	 –	 5 230 000	 5 230 000
Dissolution/utilisation	 –	 -2 820 500	 -2 820 500
État au 31.12.2024	 –	 13 891 500	 13 891 500
Demande de constitution à partir du compte 2024	 –	 5 180 000	 5 180 000

Dissolution et utilisation de réserves en 2023
Durant l’exercice 2023, des réserves affectées d’un montant de 2,7 millions de francs ont été utilisées, d’une part pour la dis-
sociation de la bureautique DDPS (0,3 mio) et, d’autre part, pour le programme STP2020 (2,4 mio). Des réserves affectées de 
100 000 francs ont été dissoutes, car elles n’étaient plus nécessaires.

État des réserves
Les réserves affectées, d’un montant total de 13,9  millions, concernent principalement des projets relatifs au développement 
continu des services standard (3,3 mio), à la modernisation du système relatif aux publications officielles (2,2 mio) et au pro-
gramme de consolidation de l’informatique pour les sites Internet de la Confédération (1,7 mio).

Demande de constitution de nouvelles réserves
En raison de changements de priorités, de problèmes de ressources et de reports dans différents projets, des réserves affectées 
d’un montant de 5,2 millions sont demandées :

À partir du crédit A200.0001 Charges de fonctionnement (enveloppe budgétaire) Chancellerie fédérale : 980 000 francs

	— Renouvellement News Service Bund (NSB) : 	 400 000 francs
Le projet de renouvellement NSB a pris du retard en raison de pénuries de ressources chez le fournisseur dues à des dépendances 
avec le SS Web. Des fonctionnalités importantes n’ont pas pu être réalisées comme prévu en 2024.

	— Migration CMS et modification d’applications métiers : 	 300 000 francs
Des dépendances avec le SS Web ont entraîné un retard par rapport au calendrier de migration prévu. Les fonds devraient être 
utilisés en 2025 / 2026.

	— La migration des applications métiers vers la nouvelle plateforme  
de conteneurisation de l’OFIT (Red Hat Open Shift) : 	 180 000 francs

La mise à disposition de la nouvelle plateforme a pris plus de temps que prévu de sorte que les applications métiers n’y seront 
transférées qu’en 2025.

	— Exercice intégré 2025 EI25 : 	 100 000 francs
Le projet est en bonne voie. Contrairement à ce qui était prévu, le soutien externe sera principalement nécessaire en 2025 / 2026.

À partir du crédit A202.0182 Transformation numérique et gouvernance de l’informatique : 4 200 000 francs

	— Téléphonie hybride : 	 1 900 000 francs
La réalisation du projet a été retardée pour deux raisons. D’une part, la mise en œuvre technique s’est avérée complexe, car 
différents systèmes doivent être intégrés (solutions de centre d’appels et postes de travail d’intermédiaires). D’autre part, les 
spécialistes étaient engagés simultanément dans le projet prioritaire CEBA et n’étaient pas disponibles comme prévu. 

	— Service d’attribution des droits CISARDA : 	 1 000 000 de francs
Le projet de migration de l’Office fédéral des routes sur le SS IAM a dû faire l’objet d’une nouvelle coordination en raison des exi-
gences étendues du projet CISARDA. La planification élargie a entraîné des retards en 2024.

	— Développement des sites Internet (SS Web) : 	 1 000 000 de francs
Le développement du SS Web a pris du retard en raison de ressources disponibles insuffisantes. Des fonctionnalités importantes 
n’ont pas pu être réalisées comme prévu en 2024.

	— Service standard GEVER, version 4.0 : 	 300 000 francs
La version BS4.0 n’a pas pu être réceptionnée comme prévu en 2024. La réception aura lieu au premier trimestre 2025.
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	TRIBUNAL FÉDÉRAL

PRIORITÉS STRATÉGIQUES
	— Exercice de l’autorité judiciaire suprême de la Confédération en vertu de la Constitution
	— Garantie de l’État de droit ; garantie de l’unité, de la sécurité et du développement du droit appliqué en Suisse

APERÇU DU COMPTE DE RÉSULTATS ET DU COMPTE DES INVESTISSEMENTS (Y C. IMPUTATION DES PRESTATIONS)

	 C	 B	 C		  ∆ C24–C23
mio CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Recettes courantes	 17,4	 19,9	 21,0	 3,6	 20,8
Dépenses courantes	 106,8	 119,5	 114,1	 7,3	 6,9
Dépenses propres	 106,8	 119,5	 114,1	 7,3	 6,9
Autofinancement	 -89,4	 -99,6	 -93,1	 -3,7	 -4,2
Amortissements et autres variations de l’évaluation du patrimoine administratif	 -0,2	 -0,2	 -0,3	 -0,1	 -38,2
Résultat annuel	 -89,6	 -99,8	 -93,4	 -3,8	 -4,2
Dépenses d’investissement	 0,3	 0,3	 0,3	 0,0	 0,5

COMMENTAIRE 
Les recettes ont globalement augmenté de 21 % par rapport à l’année précédente, soit de 3,6 millions. Dans le détail, ce sont 
surtout les émoluments judiciaires facturés aux justiciables (+ 0,9 mio) et les revenus liés à la facturation aux divers cantons pour 
leur participation au projet Justitia 4.0 (+ 2,7 mio) qui ont fortement augmenté. Les autres revenus sont demeurés relativement 
stables.

Les dépenses ont augmenté de 7,4 millions par rapport à celles de l’année précédente. Les dépenses de personnel, qui repré-
sentent la plus grande partie des dépenses du Tribunal fédéral (TF ; 77 %), ont progressé de 2,0 millions, notamment en raison 
de la création de plusieurs postes supplémentaires (notamment de greffiers) et du fait que le seconde Cour de droit pénal a été 
en fonction toute l’année (contre uniquement 6 mois en 2023). 

Les autres dépenses ont également fortement augmenté (+ 5,3 mio), principalement en raison du projet Justitia 4.0, dont les 
dépenses se sont élevées à 9,7 millions en 2024 (+ 4,4 mio). Comme ces dernières années, environ la moitié de cette somme a 
ensuite été facturée aux cantons prenant part au projet. Les dépenses liées à l’informatique augmentent (+ 0,5 mio) tout comme 
les pertes sur débiteurs (+ 0,1 mio).

PROJETS 2024
	— Justitia 4.0 : essai pilote avec un nombre déterminé d’autorités judiciaires et d’avocats (atteint)
	— Justitia 4.0 : acquisition d’une application dossiers judiciaires électroniques et préparation d’essais pilotes (atteint)
	— Justitia 4.0 : appui des autorités judiciaires cantonales en matière de gestion du changement (atteint)
	— eDossier TF (dématérialisation des procédures au TF) : mise en service de la circulation électronique des rapports et des 

projets d’arrêts dans l’ensemble des cours (partiellement atteint)
Test dans une première cours pilote

	— eDossier TF (dématérialisation des procédures au TF) : essais pilote de la connexion de la plateforme Justitia.Swiss, qui 
sera développée dans le cadre du projet Justitia 4.0 (atteint)

	— Intelligence artificielle : recherche continue dans le domaine de l’aide à l’indexation intellectuelle par normes et mots clés 
en vue de la réalisation d’une application (atteint)

	— OJ Internet (portail de recherche de la jurisprudence) : mise à disposition sur internet de la nouvelle application du TF 
permettant d’accéder à la jurisprudence (partiellement atteint)

Après la mise en production en interne en 2024, le déploiement sur internet est prévu courant 2025
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GP 1 : JURISPRUDENCE DU TRIBUNAL FÉDÉRAL

MANDAT DE BASE
Garantie de l’unité, de la sécurité et du développement du droit appliqué en Suisse. Le TF statue dans des délais courts et raison-
nables et de façon efficace. Les décisions du TF sont indépendantes, impartiales, conformes à la loi, bien fondées et accessibles 
aussi bien pour les parties que pour le public. Cela est une condition nécessaire à la cohésion sociale du pays ainsi qu’au succès 
de la place économique suisse.

REVENUS ET CHARGES DE FONCTIONNEMENT, INVESTISSEMENTS

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
mio CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Revenus et recettes d’investissement	 17,4	 19,9	 21,0	 1,1	 5,4
Charges et dépenses d’investissement	 107,4	 120,1	 114,8	 -5,3	 -4,4

OBJECTIFS

		  C	 B	 C
		  2023	 2024	 2024

Volume des affaires: le TF maîtrise le volume des affaires				  
–	Le nombre d’affaires liquidées correspond à celui des affaires introduites (%)	 98	 100	 98
–	Le nombre de procédures pendantes est inférieur à 40 % des affaires introduites en cours d’année (nombre, max.)	 3 631	 3 000	 3 775
Transparence: la jurisprudence est transparente				  
–	Publication d’un nombre raisonnable d’arrêts de principe dans le recueil officiel des ATF (nombre, min.)	 204	 250	 277
–	Toutes les décisions finales sont publiées sur Internet, sous réserve des exceptions dûment fondées, par ex. protection 	 100	 100	 100
	 des données (%)			 
–	Un nombre raisonnable d’arrêts font l’objet d’un communiqué de presse (nombre, min.)	 41	 50	 57
Délais: le TF décide dans des délais courts et raisonnables				  
–	La durée moyenne d’une affaire est inférieure à 150 jours (jours, max.)	 195	 150	 195
–	Moins de 1 % des procédures durent plus de 2 ans, sous réserve des cas suspendus (nombre, max.)	 77	 78	 77
–	Moins de 10 % des affaires introduites durent plus de 1 an (nombre, max.)	 1 092	 780	 961
Confiance: la confiance en la justice est élevée				  
–	Satisfaction et qualité du service attestées par un sondage auprès des avocats (%, min.)	 –	 –	 –
Efficience: le TF est efficient				  
–	Moyenne des affaires liquidées par greffier (nombre, min.)	 53	 60	 52

COMMENTAIRE
Les valeurs obtenues sont inférieures aux prévisions dans quelques domaines même si certains résultats demeurent conformes. 
Durant l’année 2024, il y a eu 7493 affaires introduites et 7349 affaires liquidées.

Volume des affaires  : le nombre des affaires liquidées est légèrement inférieur à celui des affaires introduites (ratio de 98  % 
comme en 2023) mais il demeure encore et toujours à un haut niveau. Le nombre de procédures pendantes (3775) correspond à 
50 % des affaires introduites et est donc supérieur à l’objectif de 40 %. Comme l’entrée en fonction de deux nouveaux juges ainsi 
que l’engagement de quatre nouveaux greffiers n’a eu lieu qu’au milieu de l’année 2023, la mesure n’a pas encore pu déployer 
complètement ses effets.

Transparence  : contrairement à l’année passée, les objectifs dans le domaine de la publication des arrêts de principe dans le 
recueil officiel des ATF (277 publications contre une estimation de 250 publications) ont été atteints, tout comme le nombre de 
communiqués de presse (57 communiqués contre une estimation de 50).

Délais  : le délai moyen de liquidation des affaires est largement supérieur aux attentes (195 jours contre 150). Le nombre de 
procédures pendantes qui durent plus d’une année (13 %) est supérieur aux prévisions (10 %), alors que celui des procédures qui 
durent plus de deux ans est conforme à l’objectif fixé (1 %).

Efficacité : en raison de la complexité des affaires à traiter, le nombre de cas traités par greffier (52) est inférieur aux attentes.
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POSTES COMPTABLES

		  C	 B	 C		  Δ C24–B24
milliers CHF		  2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Revenus / Recettes	 17 412	 19 950	 21 029	 1 080	 5,4
Domaine propre					   
E100.0001	 Revenus de fonctionnement (enveloppe budgétaire)	 17 412	 19 950	 21 029	 1 080	 5,4
Charges / Dépenses	 107 371	 120 093	 114 795	 -5 297	 -4,4
Domaine propre					   
A200.0001	 Charges de fonctionnement (enveloppe budgétaire)	 107 371	 120 093	 114 795	 -5 297	 -4,4
	 Cession	 	 837			 
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EXPOSÉ DES MOTIFS

REVENUS / RECETTES

E100.0001	 REVENUS DE FONCTIONNEMENT (ENVELOPPE BUDGÉTAIRE)

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total recettes courantes	 17 412 397	 19 949 500	 21 029 098	 1 079 598	 5,4

Principaux éléments : 
	— Émoluments judiciaires	 15 006 052
	— Émoluments provenant des abonnements au recueil officiel 

des arrêts du TF	 551 522
	— Autres indemnités	 5 129 143

Les émoluments judiciaires sont en hausse par rapport aux prévisions (+ 7 %) et par rapport à l’année passée (+ 6 %), en raison 
d’un nombre important d’affaires liquidées (7349). Les recettes provenant des ventes du recueil officiel ont très légèrement 
diminué par rapport à l’année précédente (- 1 %) et sont également inférieures aux prévisions (- 9 %). 

Les indemnités sont en forte hausse par rapport à l’année passée (+ 114 %) et sont légèrement supérieures aux prévisions (+ 1 %). 
Cette hausse est essentiellement due au projet Justitia 4.0. Les participations facturées à divers cantons pour ce projet ont 
représenté une somme de 4,8 millions de francs et sont conformes aux attentes (les indemnités sont calculées en fonction des 
charges relatives au projet). Les loyers sont en légère baisse (- 3 %) par rapport aux recettes des dernières années tout comme 
les remboursements d’assistance judiciaire (-20 %) et les remboursements de créances déjà amorties (- 53 %).
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CHARGES / DÉPENSES

A200.0001	 CHARGES DE FONCTIONNEMENT (ENVELOPPE BUDGÉTAIRE)

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total	 107 371 289	 120 092 500	 114 795 179	 -5 297 321	 -4,4
dont mutations de crédits		  837 300			 

Charges de fonctionnement	 107 054 481	 119 747 500	 114 476 821	 -5 270 679	 -4,4
Dépenses courantes (y c. imputation interne des prestations)	 106 838 741	 119 516 500	 114 178 619	 -5 337 881	 -4,5
Dépenses de personnel	 86 661 057	 93 968 600	 88 658 044	 -5 310 556	 -5,7
Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation	 20 177 684	 25 547 900	 25 520 575	 -27 325	 -0,1

dont informatique	 1 905 377	 2 589 300	 2 447 925	 -141 375	 -5,5
dont conseil	 –	 100 000	 6 775	 -93 225	 -93,2

Amortissements et autres variations de l’évaluation du	 215 740	 231 000	 298 203	 67 203	 29,1
patrimoine administratif					   
Dépenses d’investissement	 316 808	 345 000	 318 358	 -26 642	 -7,7
Postes à plein temps (Ø)	 345	 369	 349	 -20	 -5,4

Dépenses de personnel et équivalents plein temps (EPT)
L’effectif moyen 2024 était de 349 EPT. Il était composé de 40 juges fédéraux et de 307 collaborateurs, auxquels il faut ajouter 
2 EPT représentant les jours de travail effectués par les juges suppléants.

Les dépenses de personnel ont été inférieures aux montants portés au budget (- 5,3 mio), principalement en raison d’un nombre 
très élevé de postes vacants sur l’ensemble de l’année 2024 (env. 19 EPT). 

En effet, sur les 326,55  EPT de l’effectif officiel (sans les magistrats), seuls 307,18 EPT étaient pourvus en moyenne en  2024, 
compte tenu des 143,86 EPT (effectif officiel : 147,50) prévus pour les greffiers. Les dépenses sont inférieures de 3,1 millions par 
rapport aux prévisions. Le nombre très important de postes vacants démontre une difficulté avérée à recruter du personnel 
correspondant aux besoins spécifiques du Tribunal. De plus, en raison des incertitudes liées à l’adoption du budget 2024 par le 
Parlement, les quelques nouveaux postes ont également été occupés plus tard que prévu (pour la majorité, uniquement à partir 
du mois de juillet au lieu de janvier). 

Le présent crédit couvre en outre les 40 postes de juges fédéraux (conformes à l’effectif officiel) ainsi que des indemnités versées 
aux 19 juges suppléants. 

Les charges salariales relatives aux juges fédéraux sont moins élevées que prévu (- 0,1 mio).

Les jours de travail (498) effectués par les juges suppléants sont largement supérieurs à ceux effectués l’année passée (387). 
Les montants versés aux anciens juges fédéraux sont inférieurs aux prévisions (- 1,5 mio) en raison de départs à la retraite moins 
nombreux que prévu et au décès d’anciens magistrats retraités ces deux dernières années. 

Les autres dépenses de personnel sont inférieures aux prévisions dans leur globalité (- 0,2 mio), notamment car les montants 
payés pour les gardes d’enfants sont nettement inférieurs à ceux payés l’année passée (- 0,1 mio). Les frais de formations (0,3 mio) 
sont conformes aux attentes et sont en hausse par rapport à l’année passée (+ 32 %) alors que les frais liés à la publication des 
annonces sont largement en dessous des prévisions (- 0,1 mio) en raison du passage à la publication sur internet au lieu de la 
publication dans les journaux.

Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation
Les dépenses de biens et services et les dépenses d’exploitation sont pratiquement conformes aux sommes prévues lors de l’éla-
boration du budget alors que les dépenses de biens et services liées à l’informatique (- 0,1 mio) ont été inférieures aux prévisions. 

Les fonds budgétisés au titre des dépenses de biens et services liées à l’informatique ont été utilisés à hauteur de 95 % (contre 
73  % l’année passée). Les dépenses informatiques ont principalement servi au remplacement de l’ensemble des composants 
réseau de Lausanne et Lucerne d’une part et à l’acquisition de nouveaux serveurs d’autre part. De plus, ces fonds ont été utilisés 
pour mettre à disposition des infrastructures logicielles afin de soutenir le développement d’applications destinées aux utilisa-
teurs, notamment la modernisation du système de recherche pour la jurisprudence et la mise en test dans une cour de pilote de la 
feuille de circulation électronique. Dans le domaine de l’intelligence artificielle, l’application ChatTF pour l’utilisation responsable 
de l’intelligence artificielle a été développée et mise en production à un sous-ensemble d’utilisateurs.
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Les autres dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation comprennent notamment les principaux éléments suivants :
	— Loyers 	 7 411 800
	— Entretien des bâtiments et services de sécurité	 335 440
	— Coûts de procédure (y c. assistance judiciaire)	 686 632
	— Prestations de service de tiers	 10 066 207
	— Bibliothèque	 592 009
	— Taxes postales	 784 410
	— Frais de voyage	 486 834
	— Pertes sur débiteurs	 1 305 975

Les dépenses consacrées au projet de numérisation de la justice (Justitia 4.0) se sont montées à 9,7 millions de francs. Une partie 
de ces charges a toutefois été imputée à divers cantons et a donc été compensée. En prévision des cérémonies liées aux 150 ans 
du TF qui auront lieu en 2025, des dépenses de 83 000 francs ont déjà été effectuées en 2024.

Amortissements
Les amortissements sont supérieurs aux prévisions. 

Dépenses d’investissement
Les dépenses d’investissement sont principalement affectées à l’acquisition d’un nouveau serveur pour améliorer la performance 
globale de l’environnement bureautique et de deux serveurs dédiés à la mise en production et à l’entraînement de modèles 
d’intelligence artificielle internes au TF. Un remplacement d’une machine à rayons X pour le contrôle des paquets a également 
été effectué sur le site de Lucerne.

Mutations de crédits
	— Cessions de 837 300 francs par l’Office fédéral du personnel pour les mesures salariales 2024, la compensation du 

renchérissement pour les magistrats retraités, la réinsertion professionnelle de personnes externes, pour la formation 
d’apprentis et de stagiaires des hautes écoles ainsi que pour des cotisations sociales plus élevées et pour la garde des 
enfants
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	TRIBUNAL PÉNAL FÉDÉRAL

PRIORITÉS STRATÉGIQUES
	— Jurisprudence conforme à l’État de droit
	— Arrêts de première et deuxième instances concernant le droit de procédure et le droit de fond relatifs à des causes 

pénales fédérales et à d’autres domaines que le droit attribue au Tribunal pénal fédéral (TPF)

APERÇU DU COMPTE DE RÉSULTATS ET DU COMPTE DES INVESTISSEMENTS (Y C. IMPUTATION DES PRESTATIONS)

	 C	 B	 C		  ∆ C24–C23
mio CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Recettes courantes	 0,9	 1,1	 0,7	 -0,2	 -18,0
Dépenses courantes	 19,4	 19,9	 19,5	 0,1	 0,4
Dépenses propres	 19,4	 19,9	 19,5	 0,1	 0,4
Autofinancement	 -18,5	 -18,8	 -18,7	 -0,2	 -1,3
Amortissements et autres variations de l’évaluation du patrimoine administratif	 0,0	 0,0	 0,0	 0,0	 -131,0
Résultat annuel	 -18,5	 -18,9	 -18,8	 -0,3	 -1,5
Dépenses d’investissement	 –	 –	 0,0	 0,0	 –

COMMENTAIRE
Par rapport à l’année précédente, les recettes courantes ont diminué de 18 % en raison d’une baisse du nombre de cas liquidés par 
la Cour des plaintes (582 cas liquidés au total). Les dépenses ont quant à elles augmenté de 0,4 % par rapport à l’année précé-
dente. En tenant compte de l’augmentation des salaires due au renchérissement, cela correspondrait à une baisse réelle de 0,8 %. 
Les augmentations les plus importantes concernent les frais des procédures pénales (+ 0,2 mio) et de la Cour d’appel (+ 0,2 mio).

Les dépenses propres du TPF sont réparties en deux enveloppes budgétaires et un crédit ponctuel. La première enveloppe 
budgétaire (A200.0001) couvre les dépenses de la Cour des affaires pénale, de la Cour des plaintes et des services. La deuxième 
enveloppe budgétaire (A200.0002) est destinée à la Cour d’appel. Le crédit ponctuel A202.0155 comprend les dépenses pour 
les procédures pénales.

PROJETS 2024
	— Gestion et archivage des dossiers : remise des actes de procédure aux Archives fédérales (non atteint)

repoussé à 2025
	— Gestion et archivage des dossiers : élaboration du système de classement (valeur archivistique, délais de conservation, 

responsabilités, etc.) (partiellement atteint)
sera conclu en 2025
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GP 1 : JURISPRUDENCE DE LA COUR DES AFFAIRES PÉNALES ET DE LA COUR DES PLAINTES

MANDAT DE BASE
La Cour des affaires pénales et la Cour des plaintes du TPF traitent leurs cas dans des délais brefs et raisonnables et de manière 
efficiente. Les décisions sont indépendantes, impartiales, conformes à la loi, compréhensibles, bien motivées, si possible brèves 
ainsi qu’accessibles aux parties et au public.

REVENUS ET CHARGES DE FONCTIONNEMENT, INVESTISSEMENTS

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
mio CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Revenus et recettes d’investissement	 0,9	 1,1	 0,9	 -0,2	 -18,6
Charges et dépenses d’investissement	 15,7	 15,7	 15,5	 -0,2	 -1,4

OBJECTIFS

		  C	 B	 C
		  2023	 2024	 2024

Volume des affaires: la Cour des affaires pénales et la Cour des plaintes maîtrisent le volume des affaires				  
–	Cas liquidés Cour des affaires pénales (nombre, min.)	 57	 65	 52
–	Cas liquidés Cour des plaintes (nombre, min.)	 618	 720	 472
–	Cas liquidés par rapport aux cas soumis (%, min.)	 108	 100	 92
–	Cas pendants par rapport aux cas soumis (%, max.)	 34	 30	 45
Transparence: la jurisprudence est transparente				  
–	Décisions anonymisées mises à disposition du public (%, min.)	 100	 99	 100
–	Décisions publiées dans le recueil annuel (%, min.)	 2	 3	 5
Confiance: la confiance en la justice est élevée				  
–	Satisfaction des parties selon enquête (tous les 5 ans) (échelle 1 à 10)	 –	 –	 –
Délais: la Cour des affaires pénales et la Cour des plaintes décident dans des délais courts et raisonnables				  
–	Liquidation en 1 an des cas Cour des affaires pénales (%, min.)	 79	 85	 79
–	Liquidation en 2 ans des cas Cour des affaires pénales (%, min.)	 100	 95	 96
–	Liquidation en 6 mois des cas Cour des plaintes (%, min.)	 72	 80	 81
–	Liquidation en 1 an des cas Cour des plaintes (%, min.)	 92	 95	 94
Efficience: la Cour des affaires pénales et la Cour des plaintes sont efficientes				  
–	Cas liquidés par greffier Cour des affaires pénales (nombre, min.)	 5	 6	 5
–	Cas liquidés par greffier Cour des plaintes (nombre, min.)	 52	 65	 42

COMMENTAIRE
La Cour des affaires pénales a reçu au total 76 affaires du Ministère public de la Confédération et du Département fédéral des 
finances (contre 65 prévues) et en a liquidé 52 (contre 65 prévues). Il en a résulté une augmentation des affaires pendantes de 
69 %. Les objectifs relatifs à la durée de liquidation ont été presque atteints pour les affaires liquidées en moins d’une année et 
légèrement dépassés pour celles liquidées en moins de deux ans. L’indice d’efficience de cinq affaires liquidées par greffier a été 
légèrement inférieur à celui projeté, un résultat qui s’explique par le fait que la Cour a traité des procédures très volumineuses et 
complexes, lesquelles ont monopolisé d’importantes ressources.

La Cour des plaintes a reçu 493  cas (contre 720 prévus) et en a liquidé 472, ce qui a entraîné une augmentation du nombre 
d’affaires pendantes. L’indice d’efficience de 42 cas liquidés par greffier a été inférieur aux objectifs, tandis que les délais de 
traitement ont été conformes aux attentes. La complexité croissante des affaires traitées et le manque temporaire de ressources 
en personnel expliquent cette atteinte partielle des objectifs.
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GP 2 : JURISPRUDENCE DE LA COUR D’APPEL

MANDAT DE BASE
La Cour d’appel du TPF traite ses cas d’appel et de révision dans des délais brefs et raisonnables et de manière efficiente. Les 
décisions sont indépendantes, impartiales, conformes à la loi, compréhensibles, bien motivées, si possible brèves ainsi qu’acces-
sibles aux parties et au public.

REVENUS ET CHARGES DE FONCTIONNEMENT, INVESTISSEMENTS

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
mio CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Revenus et recettes d’investissement	 –	 –	 –	 –	 –
Charges et dépenses d’investissement	 3,2	 3,4	 3,4	 0,0	 -0,9

OBJECTIFS

		  C	 B	 C
		  2023	 2024	 2024

Volume des affaires: la Cour d’appel maîtrise le volume des affaires				  
–	Cas liquidés Cour d’appel (nombre, min.)	 51	 50	 58
–	Cas liquidés par rapport aux cas soumis (%, min.)	 98	 100	 116
–	Cas pendants par rapport aux cas soumis (%, max.)	 62	 30	 48
Transparence: la jurisprudence est transparente				  
–	Décisions anonymisées mises à disposition du public (%, min.)	 100	 99	 100
–	Décisions publiées dans le recueil annuel (%, min.)	 14	 3	 14
Confiance: la confiance en la justice est élevée				  
–	Satisfaction des parties selon enquête (tous les 5 ans) (échelle 1 à 10)	 –	 –	 –
Délais: la Cour d’appel décide dans des délais courts et raisonnables				  
–	Liquidation en 1 an des cas Cour d’appel (%, min.)	 90	 90	 90
–	Liquidation en 2 ans des cas Cour d’appel (%, min.)	 100	 95	 98
Efficience: la Cour d’appel est efficiente				  
–	Cas liquidés par greffier Cour d’appel (nombre, min.)	 7	 7	 7

COMMENTAIRE
La Cour d’appel a reçu 50 affaires et en a liquidé 58 (contre 50 prévues), ce qui a permis de réduire le nombre d’affaires pen-
dantes (- 25 %). L’indice d’efficience de 7,3 cas liquidés par greffier et les délais de traitement ont été légèrement meilleurs que 
prévu. Bien que les objectifs aient été atteints, les retards accumulés au cours des dernières années en raison du manque de 
personnel et de la longueur des procédures restent considérables. Il est indispensable de trouver une solution pour remédier à ce 
dernier point et au nouveau délai légal pour la liquidation d’une procédure d’appel. 
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POSTES COMPTABLES

		  C	 B	 C		  Δ C24–B24
milliers CHF		  2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Revenus / Recettes	 898	 1 059	 862	 -197	 -18,6
Domaine propre					   
E100.0001	 Revenus de fonctionnement (enveloppe budgétaire)	 898	 1 059	 862	 -197	 -18,6
Charges / Dépenses	 19 417	 19 922	 19 667	 -255	 -1,3
Domaine propre					   
A200.0001	 Charges de fonctionn. (envel. budg.) Tribunal pénal fédéral	 15 654	 15 723	 15 498	 -225	 -1,4
	 Transfert de crédits	 	 -127			 
	 Cession	 	 371			 
A200.0002	 Charges de fonctionn. (envel. budg.) Cour d’appel	 3 218	 3 447	 3 416	 -30	 -0,9
	 Transfert de crédits	 	 100			 
	 Cession	 	 14			 
A202.0155	 Procédure pénale	 545	 753	 753	 0	 0,0
	 Transfert de crédits	 	 27			 
	 Dépassement de crédit sans ACF (art. 36, al. 3, LFC)	 	 46			 
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EXPOSÉ DES MOTIFS

REVENUS / RECETTES

E100.0001	 REVENUS DE FONCTIONNEMENT (ENVELOPPE BUDGÉTAIRE)

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total recettes courantes	 898 002	 1 059 000	 861 750	 -197 250	 -18,6

Dont :
	— émoluments judiciaires	 667 695 francs

Bases légales
Code de procédure pénale du 5.10.2007 (CPP ; RS 312.0), art. 422 à 428. LF du 19.3.2010 sur l’organisation des autorités pénales 
de la Confédération (LOAP ; RS 173.71), art. 73 et 75.
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CHARGES / DÉPENSES

A200.0001	 CHARGES DE FONCTIONN. (ENVEL. BUDG.) TRIBUNAL PÉNAL FÉDÉRAL

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total	 15 653 774	 15 722 600	 15 497 982	 -224 618	 -1,4
dont mutations de crédits		  243 700			 

Charges de fonctionnement	 15 653 774	 15 722 600	 15 481 238	 -241 362	 -1,5
Dépenses courantes (y c. imputation interne des prestations)	 15 636 607	 15 705 700	 15 441 591	 -264 109	 -1,7
Dépenses de personnel	 13 608 012	 13 436 800	 13 365 640	 -71 160	 -0,5
Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation	 2 028 595	 2 268 900	 2 075 951	 -192 949	 -8,5

dont informatique	 391 202	 600 400	 459 398	 -141 002	 -23,5
dont conseil	 3 618	 10 000	 11 646	 1 646	 16,5

Amortissements et autres variations de l’évaluation du	 17 167	 16 900	 39 647	 22 747	 134,6
patrimoine administratif					   
Dépenses d’investissement	 –	 –	 16 744	 16 744	 –
Postes à plein temps (Ø)	 66	 65	 64	 -1	 -1,5

Dépenses de personnel et équivalents plein temps (EPT)
Les dépenses de personnel ont été légèrement inférieures au budget (-  0,5  %). Elles comprennent 5,2  millions au titre de la 
rétribution du personnel et des cotisations de l’employeur pour les 17 juges ordinaires (15,3 EPT) ainsi que 8,0 millions pour les 
collaborateurs (48,9 EPT), les juges suppléants (0,1 EPT), deux stagiaires et un apprenti.

Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation
La diminution des dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation de 0,2 million est due principalement à l’informatique 
et au projet de gestion et d’archivage des actes. Les dépenses relatives à la location des locaux se sont élevées à 1,1 million. 

Amortissements et autres variations de l’évaluation du patrimoine administratif
Les amortissements concernent les biens meubles acquis pour le siège du TPF.

Mutations de crédits
	— Cession de 370 700 francs par l’Office fédéral du personnel (OFPER) pour l’intégration professionnelle de personnes en 

situation de handicap, pour la formation d’apprentis et de stagiaires des hautes écoles, pour les mesures salariales ainsi 
que pour l’augmentation des cotisations aux assurances sociales.

	— Transfert de crédit de 100 000 francs pour des dépenses plus élevées de la Cour d’appel  
(enveloppe budgétaire A200.0002).

	— Transfert de crédit de 27 000 francs pour des dépenses plus élevées liées aux procédures pénales  
(crédit ponctuel A202.0155).

A200.0002	 CHARGES DE FONCTIONN. (ENVEL. BUDG.) COUR D’APPEL

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total	 3 218 016	 3 446 500	 3 416 108	 -30 392	 -0,9
dont mutations de crédits		  114 300			 

Charges de fonctionnement	 3 218 016	 3 446 500	 3 416 108	 -30 392	 -0,9
Dépenses courantes (y c. imputation interne des prestations)	 3 218 016	 3 446 500	 3 416 108	 -30 392	 -0,9
Dépenses de personnel	 3 087 664	 3 296 500	 3 276 240	 -20 260	 -0,6
Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation	 130 351	 150 000	 139 868	 -10 132	 -6,8

dont informatique	 90 259	 113 000	 96 385	 -16 615	 -14,7
dont conseil	 –	 5 000	 8 737	 3 737	 74,7

Postes à plein temps (Ø)	 15	 16	 17	 1	 6,3

Dépenses de personnel et équivalents plein temps (EPT)
Les dépenses de personnel ont été légèrement supérieures au budget initial en raison d’une affaire pénale qui a nécessité la 
constitution d’une cour d’appel extraordinaire. Ces dépenses comprennent, au titre de la rétribution du personnel et des cotisa-
tions de l’employeur, 1,2 million pour les juges ordinaires (4,0 EPT, comme l’année précédente) et 1,9 million pour les collabora-
teurs (12 EPT) et les juges suppléants (0,4 EPT).

Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation
Les dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation correspondent à peu près au montant prévu.
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Remarques
Les coûts relatifs aux services généraux sont compris dans l’enveloppe budgétaire A200.0001.

Mutations de crédits
	— Cession de 14 300 francs par l’OFPER pour les mesures salariales ainsi que pour des cotisations plus élevées aux 

assurances sociales.
	— Transfert de crédit de 100 000 francs de l’enveloppe budgétaire A200.001 pour des dépenses de personnel plus élevées.

ENVELOPPE BUDGÉTAIRE PAR GROUPE DE PRESTATIONS

	 GP 1: Jurisprudence de la					   
	 Cour des affaires pénales et		  GP 2: Jurisprudence de la			 
	 de la Cour des plaintes		  Cour d’appel			 
	 C	 C	 C	 C		
mio CHF	 2023	 2024	 2023	 2024		

Charges et dépenses d’investissement	 16	 15	 3	 3		
Dépenses de personnel	 14	 13	 3	 3		
Dépenses de biens et serv. et dépenses d’exploit.	 2	 2	 0	 0		

dont informatique	 0	 0	 0	 0		
dont conseil	 0	 0	 –	 0		

Amortissements et autres variations de l’évaluation du	 0	 0	 –	 –		
patrimoine administratif						    
Dépenses d’investissement	 –	 0	 –	 –		
Postes à plein temps (Ø)	 66	 64	 15	 17		

A202.0155	 PROCÉDURE PÉNALE

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total	 544 880	 753 000	 752 958	 -42	 0,0
dont mutations de crédits		  73 000			 

Charges de fonctionnement	 544 880	 753 000	 752 958	 -42	 0,0
Dépenses courantes (y c. imputation interne des prestations)	 544 880	 753 000	 752 958	 -42	 0,0
Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation	 544 880	 753 000	 752 958	 -42	 0,0

Le crédit ponctuel comprend diverses dépenses liées aux procédures pénales des trois Cours du TPF, en particulier les frais dé-
coulant des mesures de sécurité, des traductions, des expertises, des indemnités versées aux témoins, de l’assistance judiciaire 
gratuite et des détentions.

Il ne s’agit pas des charges d’exploitation propres au TPF, mais des coûts engendrés directement par les différentes procédures. 
Ces coûts sont définis par la Cour compétente et ne peuvent être ni prévus ni influencés par la direction du TPF.

Les dépenses ont été supérieures d’environ 70 000 francs à celles prévues au budget et de 200 000 francs à celles de 2023, 
notamment en raison des frais de traduction et d’interprétation, des frais liés aux témoins et des pertes sur débiteurs.

Bases légales
LF du 19.03.2010 sur l’organisation des autorités pénales de la Confédération (LOAP ; RS 173.71), art. 35 à 40. Code de procédure 
pénale du 05.10.2007 (CPP ; RS 312.0), art. 423.

Mutations de crédits
	— Transfert de crédit de 27 000 francs de l’enveloppe budgétaire A200.0001 pour des dépenses plus élevées occasionnées 

par des procédures pénales.
	— Dépassement de crédit (art. 33, al. 3, LFC) de 46 000 francs pour la réévaluation du ducroire (pertes sur débiteurs).
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	TRIBUNAL ADMINISTRATIF FÉDÉRAL

PRIORITÉS STRATÉGIQUES
	— Traitement des litiges de droit administratif au niveau fédéral en tant que tribunal administratif ordinaire de la 

Confédération conformément à la loi fédérale sur le Tribunal administratif fédéral
	— Garantie de l’État de droit et d’une jurisprudence qualitativement et quantitativement de haut niveau

APERÇU DU COMPTE DE RÉSULTATS ET DU COMPTE DES INVESTISSEMENTS (Y C. IMPUTATION DES PRESTATIONS)

	 C	 B	 C		  ∆ C24–C23
mio CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Recettes courantes	 5,2	 4,8	 5,6	 0,4	 8,5
Dépenses courantes	 90,8	 98,9	 93,2	 2,4	 2,7
Dépenses propres	 90,8	 98,9	 93,2	 2,4	 2,7
Autofinancement	 -85,6	 -94,1	 -87,5	 -2,0	 -2,3
Amortissements et autres variations de l’évaluation du patrimoine administratif	 -0,1	 -0,1	 0,0	 0,0	 10,7
Résultat annuel	 -85,6	 -94,2	 -87,6	 -2,0	 -2,3
Dépenses d’investissement	 –	 0,3	 0,1	 0,1	 –

COMMENTAIRE
Supérieures au niveau de l’année précédente (+ 8,5 %), les recettes proviennent essentiellement des émoluments judiciaires et 
des émoluments pour les prestations des commissions fédérales d’estimation (CFE). Cette augmentation tient aussi bien aux 
émoluments judiciaires du Tribunal administratif fédéral (TAF ; + 0,3 mio) qu’aux recettes provenant des émoluments des CFE 
(+ 0,1 mio). 

Les dépenses présentent un montant supérieur de 2,4 millions (+ 2,7 %) par rapport à la valeur de l’année précédente. Les dé-
penses de personnel, qui constituent la part principale du total des dépenses (84 %), ont augmenté de 2,6 millions (+ 3,4 %), no-
tamment en raison du personnel supplémentaire engagé pour maîtriser un volume d’affaires en forte augmentation. On constate 
en revanche une baisse dans les autres dépenses de 0,2 million (- 1,2 %).

PROJETS 2024
	— FAJUFI - remplacement des applications principales liées à la jurisprudence d’ici 2025 : le paramétrage des nouvelles 

applications sera pour l’essentiel réalisé en 2024, et les adaptations internes à l’organisation préparées. (atteint)
	— GEVER - développement du système de gestion électronique des affaires pour les dossiers administratifs : l’application 

GEVER mise en place est utilisée et développée en continu. (atteint)
	— JUSTITIA 4.0 - assurer l’accès à Justitia 4.0 (plateforme & eDossier) : les possibilités d’accès des applications et des 

processus sont constamment prises en compte. (atteint)
	— Numérisation des dossiers et communication électronique : la numérisation de la correspondance quotidienne liée aux 

procédures dans les cours est réalisée progressivement. (partiellement atteint)
La phase de test à laquelle a été soumise la solution choisie a montré que celle-ci ne satisfait pas totalement aux 
exigences. Il a donc été décidé de vérifier et réorienter le projet afin d’assurer un mode de travail efficace.
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GP 1 : JURISPRUDENCE DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF FÉDÉRAL

MANDAT DE BASE
Le TAF liquide les procédures avec efficience et dans un délai raisonnable. Les décisions sont de haute qualité, conformes au 
droit, compréhensibles et accessibles au public.

REVENUS ET CHARGES DE FONCTIONNEMENT, INVESTISSEMENTS

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
mio CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Revenus et recettes d’investissement	 5,2	 4,8	 5,7	 0,9	 19,6
Charges et dépenses d’investissement	 90,8	 99,3	 93,4	 -5,9	 -5,9

OBJECTIFS

		  C	 B	 C
		  2023	 2024	 2024

Volume des affaires: le TAF maîtrise le volume des affaires				  
–	Le nombre d’affaires liquidées correspond à celui des affaires introduites (%)	 91	 100	 87
–	Le nombre d’affaires pendantes ne dépasse pas 65 % des affaires introduites durant l’année (nombre, max.)	 5 614	 5 060	 6 673
Délai de liquidation: le TAF statue dans des délais adéquats				  
–	La durée moyenne des affaires est inférieure à huit mois (250 jours) (jours)	 250	 250	 249
–	Les procédures ne durent en général pas plus de 2 ans (nombre, max.)	 818	 500	 832
–	Moins de 30 % des procédures durent plus de 1 an (nombre, max.)	 1 615	 2 330	 1 573
Efficience: le TAF est efficient				  
–	Moyenne des affaires liquidées par greffier (nombre, min.)	 36	 38	 36
Confiance: la confiance dans la justice est élevée				  
–	Satisfaction et qualité du service attestées par un sondage auprès des avocats (tous les 3 à 5 ans) (%, min.)	 –	 –	 –
Transparence: la jurisprudence est transparente				  
–	Publication d’un nombre adéquat d’arrêts dans le recueil officiel ATAF (nombre)	 31	 30	 23
–	À quelques exceptions près (protection de la personnalité), les décisions matérielles sont accessibles sur Internet (%)	 99	 99	 99
–	Les arrêts d’intérêt public font l’objet d’un communiqué de presse (nombre)	 21	 30	 25

COMMENTAIRE
Au cours de l’année sous revue, le TAF a liquidé environ 480 procédures de plus que l’année précédente.

Volume des affaires : le nombre d’affaires introduites en 2024 a de nouveau connu une hausse significative, à hauteur de 870 dos-
siers de plus que l’exercice précédent (8198 en 2024 contre 7330 en 2023  ; +  12  %). Cette évolution tient en particulier aux 
recours relevant du droit d’asile. Malgré le nombre plus important d’affaires liquidées, la charge de travail à la fin de l’année, avec 
6673 procédures pendantes, est sensiblement plus élevée que celle de l’année précédente (+ 19 %). 

Délais de liquidation : la durée moyenne des affaires est de 249 jours (environ huit mois), ce qui correspond à l’objectif fixé. Ce 
résultat s’explique principalement par la forte augmentation des recours en matière d’asile soumis à de courts délais de procé-
dure et rapidement liquidés. Toutefois, la lourde charge de travail, en forte croissance, entraîne une augmentation du nombre des 
affaires pendantes, ce qui a notamment eu pour conséquence que le traitement de 832 dossiers a duré plus de deux ans.

Efficacité : à raison de 36 affaires liquidées par greffier, l’efficacité en 2024 se situe au niveau de l’exercice précédent, et ce en 
dépit du nombre de dossiers extraordinairement élevé et du travail lié à l’introduction des greffiers supplémentaires. L’objectif de 
38 affaires liquidées par greffier est ainsi quasiment atteint.
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POSTES COMPTABLES

		  C	 B	 C		  Δ C24–B24
milliers CHF		  2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Revenus / Recettes	 5 181	 4 785	 5 724	 939	 19,6
Domaine propre					   
E100.0001	 Revenus de fonctionnement (enveloppe budgétaire)	 5 181	 4 785	 5 724	 939	 19,6
Charges / Dépenses	 90 813	 99 259	 93 386	 -5 873	 -5,9
Domaine propre					   
A200.0001	 Charges de fonctionnement (enveloppe budgétaire)	 90 813	 99 259	 93 386	 -5 873	 -5,9
	 Cession	 	 758			 
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EXPOSÉ DES MOTIFS

REVENUS / RECETTES

E100.0001	 REVENUS DE FONCTIONNEMENT (ENVELOPPE BUDGÉTAIRE)

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total recettes courantes	 5 181 472	 4 785 000	 5 724 043	 939 043	 19,6

Dont :
	— émoluments judiciaires	 4 788 815 francs
	— émoluments CFE	 655 778 francs
	— autres revenus (location de places de stationnement, etc.)	 179 012 francs

En outre, des provisions à hauteur de 100 437 francs pour soldes de vacances, d’heures supplémentaires et d’horaire mobile ont 
été dissoutes en 2024.
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CHARGES / DÉPENSES

A200.0001	 CHARGES DE FONCTIONNEMENT (ENVELOPPE BUDGÉTAIRE)

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total	 90 812 623	 99 259 400	 93 385 998	 -5 873 402	 -5,9
dont mutations de crédits		  757 800			 

Charges de fonctionnement	 90 812 623	 98 959 400	 93 315 534	 -5 643 866	 -5,7
Dépenses courantes (y c. imputation interne des prestations)	 90 760 498	 98 894 200	 93 268 994	 -5 625 206	 -5,7
Dépenses de personnel	 76 049 313	 81 887 600	 78 735 432	 -3 152 169	 -3,8
Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation	 14 711 184	 17 006 600	 14 533 562	 -2 473 038	 -14,5

dont informatique	 4 831 986	 5 713 000	 4 830 326	 -882 674	 -15,5
dont conseil	 390 386	 935 000	 73 694	 -861 306	 -92,1

Amortissements et autres variations de l’évaluation du	 52 126	 65 200	 46 540	 -18 660	 -28,6
patrimoine administratif					   
Dépenses d’investissement	 –	 300 000	 70 465	 -229 535	 -76,5
Postes à plein temps (Ø)	 369	 400	 385	 -15	 -3,8

Dépenses de personnel et équivalents plein temps (EPT)
L’effectif moyen du TAF s’est monté à 385 EPT, soit 15 EPT de moins que prévu dans le budget. Sur ce total, 65 EPT correspondent 
à des postes de juges et 320 EPT à des postes de collaborateurs. Il en résulte des charges de personnel inférieures de 3,2 millions 
(- 3,8 %) au montant budgété. Ce résultat s’explique essentiellement par la difficulté de recruter du personnel dans un contexte 
d’augmentation des effectifs. À la fin de 2024, la quasi-totalité des postes prévus au budget avait été pourvue, soit 399 EPT.

Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation
Les dépenses de biens et services et les dépenses d’exploitation sont inférieures de 2,5 millions (- 14,5 %) au montant budgété. 
La priorisation des projets centraux dans le cadre du programme de transformation numérique eTAF explique pour l’essentiel 
cet écart.

Les dépenses en informatique sont inférieures de 0,9 million (- 15,5 %) au montant prévu au budget. Près de 3,3 millions (69 %) 
des fonds ont servi à l’exploitation et à la maintenance des applications informatiques, et près de 1,5 million (31 %) a été engagé 
dans le développement et le conseil informatique. La raison principale de cette sous-utilisation du budget se trouve dans le 
report de projets liés au programme eTAF.

Les charges de conseil pour les projets, les activités de développement organisationnel et les expertises se montent à 0,1 million, 
soit une nette baisse de 0,9 million par rapport au montant budgété (- 92,1 %).

Les autres dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation restent en deçà de 0,7 million de la valeur budgétée et com-
prennent pour l’essentiel :

	— Loyers	 4 074 256 francs
	— Charges d’exploitation, immeubles	 570 876 francs
	— Prestations de service externes	 1 107 570 francs
	— Fournitures de bureau, imprimés, etc.	 493 266 francs
	— Frais de poste et d’expédition	 358 454 francs
	— Pertes sur débiteurs	 1 538 622 francs
	— Frais effectifs	 395 081 francs
	— Charges d’exploitation distinctes	 1 051 099 francs

Les prestations de service externes se composent essentiellement des indemnités pour les commissions fédérales d’estimation 
(0,9 mio).

Les charges d’exploitation distinctes correspondent en grande partie à des frais d’avocats pour l’assistance judiciaire gratuite 
(0,7 mio).

Charge d’amortissement
Les charges d’amortissement se composent des amortissements pour des installations et un véhicule.

Dépenses d’investissement
Les dépenses d’investissement concernent le remplacement d’un véhicule de service, le changement de la station de recharge 
des badges et l’équipement de visioconférence.
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Commissions fédérales d’estimation (CFE)
Sur le total des montants présentés, une part correspondant à 1,3 million et à 1,9 EPT relève de dépenses liées aux CFE intégrées 
dans la comptabilité du TAF.

Mutations de crédits
	— Cession de 0,8 million par l’Office fédéral du personnel pour compenser l’augmentation des cotisations aux assurances 

sociales et des contributions à la garde d’enfants, pour la formation d’apprentis et de stagiaires des hautes écoles ainsi 
que pour la promotion de l’intégration professionnelle.

APERÇU DES RÉSERVES

	 Réserves	 Réserves	 Réserves
CHF	 générales	 affectées	 totales

État au 31.12.2023	 –	 8 000 000	 8 000 000
Constitution à partir du compte 2023	 –	 1 500 000	 1 500 000
État au 31.12.2024	 –	 9 500 000	 9 500 000

Dissolution et utilisation de réserves en 2024
Aucune réserve affectée n’a été utilisée ni dissoute durant l’année 2024.

État des réserves
Le montant actuel des réserves affectées (9,5 mio) est destiné au programme de transformation numérique et de développement 
organisationnel eTAF. Son utilisation est prévue à partir de 2025.
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	AUTORITÉ DE SURVEILLANCE DU MINISTÈRE PUBLIC DE LA CONFÉDÉRATION

PRIORITÉS STRATÉGIQUES
	— Surveillance permanente des activités du Ministère public de la Confédération (MPC)
	— Établissement de rapports sur les cas du MPC
	— Inspection de la coopération entre le MPC et la Police judiciaire fédérale
	— Inspection du processus budgétaire du MPC
	— Contrôle de la mise en œuvre des recommandations adressées au MPC
	— Contrôle et présentation du budget et du compte d’État du MPC
	— Nomination de procureurs extraordinaires en cas de plaintes pénales déposées à l’encontre de procureurs du MPC

APERÇU DU COMPTE DE RÉSULTATS ET DU COMPTE DES INVESTISSEMENTS (Y C. IMPUTATION DES PRESTATIONS)

	 C	 B	 C		  ∆ C24–C23
mio CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Recettes courantes	 0,0	 –	 0,0	 0,0	 26,5
Dépenses courantes	 1,5	 1,9	 1,4	 -0,2	 -10,9
Dépenses propres	 1,5	 1,9	 1,4	 -0,2	 -10,9
Autofinancement	 -1,5	 -1,9	 -1,4	 0,2	 10,9
Résultat annuel	 -1,5	 -1,9	 -1,4	 0,2	 10,9

COMMENTAIRE
Le recul des dépenses de 0,2 million par rapport au compte 2023 s’explique essentiellement par la baisse des dépenses consa-
crées aux prestations de service externes, aux procureurs extraordinaires et aux traductions confiées à des externes. 
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POSTES COMPTABLES

		  C	 B	 C		  Δ C24–B24
milliers CHF		  2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Revenus / Recettes	 12	 –	 0	 0	 –
Domaine propre					   
E100.0001	 Revenus de fonctionnement (enveloppe budgétaire)	 12	 –	 0	 0	 –
Charges / Dépenses	 1 560	 1 877	 1 378	 -499	 -26,6
Domaine propre					   
A200.0001	 Charges de fonctionnement (enveloppe budgétaire)	 1 560	 1 877	 1 378	 -499	 -26,6
	 Cession	 	 17			 
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EXPOSÉ DES MOTIFS

REVENUS / RECETTES

E100.0001	 REVENUS DE FONCTIONNEMENT (ENVELOPPE BUDGÉTAIRE)

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total recettes courantes	 12 472	 –	 460	 460	 –

Les revenus de fonctionnement proviennent de la diminution des provisions pour soldes de vacances, d’heures supplémentaires 
et d’horaire mobile ainsi que du remboursement de la taxe d’incitation sur le CO2.
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CHARGES / DÉPENSES

A200.0001	 CHARGES DE FONCTIONNEMENT (ENVELOPPE BUDGÉTAIRE)

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total	 1 559 809	 1 877 200	 1 378 474	 -498 726	 -26,6
dont mutations de crédits		  17 000			 

Charges de fonctionnement	 1 559 809	 1 877 200	 1 378 474	 -498 726	 -26,6
Dépenses courantes (y c. imputation interne des prestations)	 1 559 809	 1 877 200	 1 378 474	 -498 726	 -26,6
Dépenses de personnel	 939 844	 1 156 600	 834 730	 -321 870	 -27,8
Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation	 619 965	 720 600	 543 745	 -176 855	 -24,5

dont informatique	 135 547	 186 000	 143 332	 -42 668	 -22,9
dont conseil	 128 161	 100 000	 98 030	 -1 970	 -2,0

Postes à plein temps (Ø)	 4	 4	 3	 -1	 -25,0

Dépenses de personnel et équivalents plein temps
Les dépenses de personnel sont restées en deçà du montant inscrit au budget, car les indemnités versées aux membres ont été 
moins importantes que prévu. En outre, un des postes planifiés du secrétariat n’a pas été occupé. Les ressources pour ce poste 
n’ont pas été inscrites au budget 2025. Enfin, un autre poste est resté vacant jusqu’à juillet 2024. 

Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation
Les dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation enregistrées au cours de l’exercice comptable 2024 sont inférieures 
de 0,2 million au montant budgétisé. Les économies correspondantes ont été réalisées notamment dans le domaine des presta-
tions de services externes et des dépenses d’exploitation distinctes.

Les dépenses de biens et services liées à l’informatique sont inférieures d’environ 23 % au montant inscrit au budget. Au total, 
0,04 million n’a pas été sollicité, que ce soit dans le cadre des commandes de prestations auprès de l’Office fédéral de l’informa-
tique et de la télécommunication ou dans celui des acquisitions auprès de fournisseurs informatiques externes.

Mutations de crédits
	— Cession de 0,02 million par l’Office fédéral du personnel pour l’accueil extrafamilial des enfants
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	MINISTÈRE PUBLIC DE LA CONFÉDÉRATION

PRIORITÉS STRATÉGIQUES
	— Priorités en politique criminelle : organisations criminelles ; délits économiques en général, y compris corruption 

internationale et blanchiment d’argent ; terrorisme ; droit pénal international
	— Spécialisation technique et stratégies dans des domaines d’infractions et groupes opérationnels (task forces)
	— Coopération avec des autorités partenaires suisses et étrangères
	— Service d’assistance efficient et efficace pour soutenir l’activité principale, y compris la mise à disposition d’instruments 

adéquats
	— Développement professionnel approprié des collaborateurs et création d’un environnement de travail motivant

APERÇU DU COMPTE DE RÉSULTATS ET DU COMPTE DES INVESTISSEMENTS (Y C. IMPUTATION DES PRESTATIONS)

	 C	 B	 C		  ∆ C24–C23
mio CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Recettes courantes	 1,0	 1,1	 1,7	 0,8	 79,3
Dépenses courantes	 71,0	 79,6	 77,9	 6,9	 9,8
Dépenses propres	 71,0	 79,6	 77,9	 6,9	 9,8
Dépenses financières	 0,0	 –	 0,0	 0,0	 242,6
Autofinancement	 -70,0	 -78,5	 -76,2	 -6,2	 -8,8
Amortissements et autres variations de l’évaluation du patrimoine administratif	 -1,0	 -1,4	 -1,2	 -0,2	 -14,8
Résultat annuel	 -71,0	 -79,9	 -77,4	 -6,3	 -8,9
Dépenses d’investissement	 4,8	 4,1	 4,4	 -0,4	 -7,5

COMMENTAIRE
Le MPC est l’organe d’investigation et d’accusation de la Confédération. Il est compétent pour la poursuite des infractions pénales 
relevant de la juridiction fédérale.

Les revenus dépendent en particulier de la clôture des procédures, puisque c’est à ce moment-là qu’il est déterminé si l’impu-
tation des frais est possible. En 2024, les recettes courantes ont été supérieures de 0,8 million à celles de l’exercice précédent. 
Les dépenses courantes du MPC ont pour leur part été supérieures de 6,9 millions à celles de l’année précédente (+ 9,8 %). Les 
dépenses d’investissement ont été affectées principalement à la mise en œuvre de la transformation numérique dans le cadre du 
programme Joining Forces.

PROJETS 2024
	— Transformation numérique : développement et introduction d’outils technologiques permettant d’alléger l’activité 

principale opérationnelle et d’augmenter la sécurité, l’efficacité et la qualité (par ex. gestion numérique des dossiers, 
plateforme Legal Tech) (partiellement atteint)

Gestion num. des dossiers pour les procédures pénales complétée; conception de la gestion des affaires lancée; plate-
forme LegalTech en cours de finalisation de la phase conceptuelle; introd. de la solution de transcription Voscriba 
terminée

	— Environnement de travail numérique (Digital Workplace) : optimisation constante des prestations et processus internes 
(par ex. sécurité forensique des supports de données externes, numérisation des processus de support) (partiellement 
atteint)

Phase d’initialisation de l’Intranet et de la gestion des commandes du service linguistique validée; processus de 
support internes numérisés; introd. de la signature électronique qualifiée et de la délivrance des certificats en phase 
très avancée

	— Planification systématique de la succession : élaboration de bases conceptuelles pour le développement systématique du 
MPC et de ses domaines d’infractions (atteint)

	— Collaboration : coordination avec fedpol, TPF, Service SCPT (atteint)
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GP 1 : AUTORITÉ DE POURSUITE PÉNALE DE LA CONFÉDÉRATION

MANDAT DE BASE
Le MPC est chargé d’enquêter et de soutenir l’accusation pour les infractions relevant de la juridiction fédérale, énumérées aux 
art. 23 et 24 du code de procédure pénale (CPP ; RS 312.0) et dans des lois fédérales spéciales. Il s’agit, d’une part, des infractions 
classiques contre la sûreté de l’État, c’est-à-dire d’actes pénalement répréhensibles visant avant tout la Confédération ou ses 
intérêts, et, d’autre part, de la poursuite pénale d’affaires complexes, intercantonales ou internationales, en matière de crime or-
ganisé (y compris le terrorisme et son financement), de blanchiment d’argent et de corruption internationale. Dans le cadre d’une 
compétence facultative de la Confédération, le MPC se saisit également des cas de criminalité économique d’ampleur nationale 
ou internationale. Enfin, il lui incombe d’exécuter les demandes d’entraide judiciaire émanant des autorités de poursuite pénale 
étrangères.

REVENUS ET CHARGES DE FONCTIONNEMENT, INVESTISSEMENTS

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
mio CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Revenus et recettes d’investissement	 1,0	 1,1	 1,9	 0,8	 71,3
Charges et dépenses d’investissement	 76,8	 85,1	 83,7	 -1,4	 -1,7

OBJECTIFS

		  C	 B	 C
		  2023	 2024	 2024

Autorité de poursuite pénale: les enquêtes pénales sont conduites de manière professionnelle, ciblée et efficace avec une 				  
qualité juridique et une forme irréprochables				  
–	Enquêtes pénales  avec durée de procédure de < 1 an (%, min.)	 44	 40	 42
–	Enquêtes pénales avec durée de procédure de 1 à 5 ans (%, max.)	 44	 40	 48
–	Enquêtes pénales avec durée de procédure de 5 à 10 ans (%, max.)	 10	 15	 9
–	Enquêtes pénales avec durée de procédure de > 10 ans (%, max.)	 2	 5	 1
–	Rapport entre les enquêtes liquidées et les enquêtes nouvellement ouvertes (quotient)	 0,60	 1,10	 0,62
–	Rapport entre les demandes d’entraide judiciaire liquidées et les demandes acceptées (quotient)	 0,81	 1,05	 1,05

COMMENTAIRE
Les objectifs ont été partiellement atteints.

En ce qui concerne la structure d’ancienneté des procédures, l’objectif a été dépassé  : les procédures en suspens depuis de 
nombreuses années ont pu être réduites, seuls 10 % des procédures ont encore une durée de plus de cinq ans (objectif maximal 
de 20 %). Au cours de l’année sous revue, un nombre supérieur à la moyenne de nouvelles procédures pénales a été ouvert. Par 
conséquent, le taux d’affaires réglées est inférieur à l’objectif.
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POSTES COMPTABLES

		  C	 B	 C		  Δ C24–B24
milliers CHF		  2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Revenus / Recettes	 974	 1 100	 1 884	 784	 71,3
Domaine propre					   
E100.0001	 Revenus de fonctionnement (enveloppe budgétaire)	 974	 1 100	 1 884	 784	 71,3
Charges / Dépenses	 76 820	 85 100	 83 692	 -1 409	 -1,7
Domaine propre					   
A200.0001	 Charges de fonctionnement (enveloppe budgétaire)	 76 820	 85 100	 83 692	 -1 409	 -1,7
	 Cession	 	 721			 
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EXPOSÉ DES MOTIFS

REVENUS / RECETTES

E100.0001	 REVENUS DE FONCTIONNEMENT (ENVELOPPE BUDGÉTAIRE)

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total recettes courantes	 973 828	 1 100 000	 1 883 808	 783 808	 71,3

Les revenus de fonctionnement du MPC comprennent principalement les émoluments pour des actes officiels liés à la procédure 
pénale fédérale, les recettes générées par la refacturation des coûts en cas de consultation des dossiers ainsi que les recettes 
provenant de la mise à charge des frais de procédure en cas d’ordonnances pénales et de classement de procédure.

Remarques
Le montant des recettes dépend des jugements et des décisions rendus par les autorités pénales de la Confédération.
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CHARGES / DÉPENSES

A200.0001	 CHARGES DE FONCTIONNEMENT (ENVELOPPE BUDGÉTAIRE)

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total	 76 819 626	 85 100 200	 83 691 601	 -1 408 599	 -1,7
dont mutations de crédits		  720 900			 

Charges de fonctionnement	 72 016 655	 80 990 200	 79 249 062	 -1 741 138	 -2,1
Dépenses courantes (y c. imputation interne des prestations)	 70 983 897	 79 573 200	 78 063 561	 -1 509 639	 -1,9
Dépenses de personnel	 43 660 780	 48 620 600	 46 555 459	 -2 065 141	 -4,2
Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation	 27 323 039	 30 952 600	 31 507 832	 555 232	 1,8

dont informatique	 6 758 016	 9 067 300	 7 827 090	 -1 240 210	 -13,7
dont conseil	 258 223	 648 100	 111 933	 -536 167	 -82,7

Dépenses financières	 79	 –	 269	 269	 –
Amortissements et autres variations de l’évaluation du	 1 032 758	 1 417 000	 1 185 501	 -231 499	 -16,3
patrimoine administratif					   
Dépenses d’investissement	 4 802 971	 4 110 000	 4 442 539	 332 539	 8,1
Postes à plein temps (Ø)	 251	 263	 264	 1	 0,4

Dépenses de personnel et équivalent plein temps
Le MPC n’a pas complètement utilisé le budget  2024 alloué aux dépenses de personnel (-  2,1  mio). En moyenne, huit postes 
étaient vacants en 2024. Ceux-ci concernaient principalement des fonctions de direction et de spécialistes dans des classes de 
salaire élevées. Pour chacun de ces postes, le recrutement a pris un certain temps, ce qui a permis d’additionner les gains liés à la 
fluctuation du personnel au cours de l’année. De plus, des économies ont été réalisées en réattribuant des postes à des personnes 
moins expérimentées (gains de rotation). 

Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation
Les dépenses de biens et services et les dépenses d’exploitation sont supérieures d’environ 0,6 million aux prévisions budgétaires.

Les dépenses de biens et services liées à l’informatique ont diminué de 1,2 million. Grâce à des choix éclairés et à des optimisa-
tions dans différents projets de renouvellement de l’infrastructure technologique, en lien avec la transformation numérique ou 
la fourniture de prestations elle-même, les moyens financiers budgétisés n’ont pas été entièrement utilisés. En raison de l’avan-
cement du programme Joining Forces, et plus particulièrement de JF02 : Core.Link dans sa phase de réalisation, les coûts des 
projets ont principalement consisté en des dépenses d’investissement (4,4 mio).

En ce qui concerne les dépenses de conseil, les moyens financiers budgétisés n’ont pas été entièrement utilisés (- 0,5 mio).

Charges d’amortissement
Ce poste comprend les amortissements sur les actifs mobiles, le matériel informatique et les logiciels, qui sont amortis de façon 
linéaire tout au long de leur durée d’utilisation. 

Dépenses d’investissement
Des investissements ont été réalisés dans le développement de systèmes informatiques et de solutions logicielles (programme 
Joining Forces et autres projets). 

Mutation de crédits
	— Cessions par l’Office fédéral du personnel de 0,7 million pour la formation de stagiaires des hautes écoles ainsi que pour 

l’accueil extrafamilial des enfants.
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APERÇU DES RÉSERVES

	 Réserves	 Réserves	 Réserves
CHF	 générales	 affectées	 totales

État au 31.12.2023	 –	 6 000 000	 6 000 000
État au 31.12.2024	 –	 6 000 000	 6 000 000
Demande de constitution à partir du compte 2024	 –	 150 000	 150 000

Dissolution et utilisation de réserves en 2024
Aucune réserve affectée n’a été dissoute au cours de l’année 2024. 

État des réserves
Les réserves affectées existantes (6,0 mio) concernent les projets HELENE (0,9 mio) et Joining Forces (5,1 mio).

Demande de constitution de nouvelles réserves
La constitution de réserves affectées d’un montant de 0,15 million est sollicitée pour le projet suivant, qui a enregistré des retards 
en 2024 :

Le projet d’extension du centre d’audition de Lausanne, comprenant une installation d’enregistrement vidéo et le remplacement 
de composants obsolètes dans le CEP de Berne, n’a pas pu être réalisé en raison de retards.
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	TRIBUNAL FÉDÉRAL DES BREVETS

PRIORITÉS STRATÉGIQUES
	— Traitement au niveau fédéral des litiges relevant du droit des brevets conformément à la LF du 20.3.2009 sur le Tribunal 

fédéral des brevets (LTFB) 
	— Garantie de l’État de droit et d’une jurisprudence qualitativement et quantitativement de haut niveau

APERÇU DU COMPTE DE RÉSULTATS ET DU COMPTE DES INVESTISSEMENTS (Y C. IMPUTATION DES PRESTATIONS)

	 C	 B	 C		  ∆ C24–C23
mio CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Recettes courantes	 1,5	 2,1	 1,5	 0,0	 -0,9
Dépenses courantes	 1,5	 2,1	 1,5	 0,0	 -0,9
Dépenses propres	 1,5	 2,1	 1,5	 0,0	 -0,9
Autofinancement	 –	 0,0	 –	 –	 –
Résultat annuel	 –	 0,0	 –	 –	 –

COMMENTAIRE
En 2024, les dépenses propres restent identiques à celles de l’année précédente. Si les dépenses de personnel ont augmenté de 
1,7 % (+ 0,02 mio), les dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation ont pour leur part diminué de 13,9 % (- 0,03 mio). 
S’établissant à 0,46 million, le montant de la compensation versé par l’Institut fédéral de la propriété intellectuelle (IPI) a pu être 
nettement revu à la baisse par rapport à l’exercice précédent (- 0,38 mio), en raison principalement de la hausse des recettes 
issues des émoluments judiciaires. 
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GP 1 : JURISPRUDENCE DU TRIBUNAL FÉDÉRAL DES BREVETS

MANDAT DE BASE
Le Tribunal fédéral des brevets (TFB) liquide les procédures avec efficience et dans un délai raisonnable. Les décisions sont de 
haute qualité, conformes au droit, facilement lisibles, compréhensibles et accessibles au public.

REVENUS ET CHARGES DE FONCTIONNEMENT, INVESTISSEMENTS

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
mio CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Revenus et recettes d’investissement	 1,5	 2,1	 1,5	 -0,6	 -28,6
Charges et dépenses d’investissement	 1,5	 2,1	 1,5	 -0,6	 -29,6

OBJECTIFS

		  C	 B	 C
		  2023	 2024	 2024

Volume de travail: le TFB maîtrise la charge de travail				  
–	Le nombre d’affaires liquidées correspond au nombre d’affaires introduites (%)	 103	 100	 125
–	Le nombre d’affaires pendantes ne dépasse pas le nombre d’affaires liquidées durant l’année; affaires encore pendantes	 28	 30	 24
	 (nombre, max.)			 
Délai de liquidation: le TFB statue dans des délais adéquats				  
–	La durée moyenne des affaires est inférieure à 365 jours (jours)	 350	 365	 275
–	Les procédures ne durent qu’exceptionnellement plus de 3 ans; procédures non liquidées (nombre, max.)	 0	 3	 0
–	Moins de 30 % des procédures durent plus de 2 ans (nombre, max.)	 3	 9	 0
Confiance: la confiance dans la justice est élevée				  
–	La satisfaction et la qualité du service sont attestées par un sondage auprès des avocats (tous les 3-5 ans) (%, min.)	 –	 –	 –
Transparence: la jurisprudence est transparente				  
–	Tous les arrêts sont publiés sur l’internet, avec év. indication des idées maîtresses (%)	 100	 100	 100

COMMENTAIRE
Durant l’année sous revue, tous les objectifs ont été atteints. 
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POSTES COMPTABLES

		  C	 B	 C		  Δ C24–B24
milliers CHF		  2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Revenus / Recettes	 1 522	 2 114	 1 508	 -606	 -28,6
Domaine propre					   
E100.0001	 Revenus de fonctionnement (enveloppe budgétaire)	 1 522	 2 114	 1 508	 -606	 -28,6
Charges / Dépenses	 1 522	 2 143	 1 508	 -635	 -29,6
Domaine propre					   
A200.0001	 Charges de fonctionnement (enveloppe budgétaire)	 1 522	 2 143	 1 508	 -635	 -29,6
	 Cession	 	 7			 
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EXPOSÉ DES MOTIFS

REVENUS / RECETTES

E100.0001	 REVENUS DE FONCTIONNEMENT (ENVELOPPE BUDGÉTAIRE)

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total recettes courantes	 1 522 108	 2 114 100	 1 508 459	 -605 641	 -28,6

Les revenus de fonctionnement du TFB se composent essentiellement des émoluments judiciaires et des autres revenus :
	— émoluments judiciaires 	 1 044 000 francs
	— autres revenus (y c. couverture du déficit par l’IPI) 	 464 459 francs

Étant donné que l’IPI assume la garantie du déficit du TFB, les revenus correspondent toujours aux dépenses. 
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CHARGES / DÉPENSES

A200.0001	 CHARGES DE FONCTIONNEMENT (ENVELOPPE BUDGÉTAIRE)

	 C	 B	 C		  Δ C24–B24
CHF	 2023	 2024	 2024	 val. abs.	 en %

Total	 1 522 108	 2 143 300	 1 508 459	 -634 841	 -29,6
dont mutations de crédits		  7 400			 

Charges de fonctionnement	 1 522 108	 2 143 300	 1 508 459	 -634 841	 -29,6
Dépenses courantes (y c. imputation interne des prestations)	 1 522 108	 2 143 300	 1 508 459	 -634 841	 -29,6
Dépenses de personnel	 1 272 256	 1 484 000	 1 293 340	 -190 660	 -12,8
Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation	 249 853	 659 300	 215 119	 -444 181	 -67,4

dont informatique	 109 274	 221 900	 137 341	 -84 559	 -38,1
dont conseil	 30 875	 17 600	 -30 875	 -48 475	 -275,4

Postes à plein temps (Ø)	 6	 6	 6	 0	 0,0

Dépenses de personnel et équivalents plein temps
Sur l’effectif moyen, 2,1 EPT sont prévus pour l’ensemble des 42 juges suppléants. Ceux-ci ont été moins sollicités en 2024 que 
ce qui avait été planifié.

Le personnel administratif mis à disposition par le Tribunal administratif fédéral apparaît dans les charges de personnel.

Dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation
Les charges de biens et services et charges d’exploitation sont restées nettement en deçà des montants inscrits au budget 
(- 0,44 mio).

S’établissant à 0,14 million, les dépenses en informatique ne représentent que 62 % du montant prévu. Ce résultat tient essentiel-
lement à une réduction des coûts d’exploitation et de maintenance informatiques ainsi que par une sous-utilisation du budget 
alloué aux développements informatiques.

Les revenus du groupe de comptes conseil, qui s’élèvent à 0,03 million, proviennent exclusivement d’une expertise effectuée pour 
un dossier en 2023 et mise à la charge de l’une des parties à la procédure en vertu de l’arrêt rendu entretemps.

Pour le reste, les dépenses de biens et services et dépenses d’exploitation comprennent pour l’essentiel :
	— Loyers	 58 500 francs
	— Frais	 18 826 francs

Un montant de 0,27 million figurait au budget au titre des autres charges d’exploitation. Il couvre pour l’essentiel les frais liés à 
l’assistance judiciaire gratuite, laquelle n’a toutefois pas été sollicitée en 2024.

Mutations de crédits
	— Cession de l’Office fédéral du personnel de 7400 francs pour des cotisations d’assurances sociales plus élevées.
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